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TITRE Ier 
DU RESEAU DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

 
Article L710-1  

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 1 
 
Les établissements ou chambres départementales du réseau des chambres de commerce et d'industrie 
ont chacun, en leur qualité de corps intermédiaire de l'Etat, une fonction de représentation des intérêts 
de l'industrie, du commerce et des services auprès des pouvoirs publics ou des autorités étrangères. 
Assurant l'interface entre les différents acteurs concernés, ils exercent leur activité sans préjudice des 
missions de représentation conférées aux organisations professionnelles ou interprofessionnelles par 
les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et des missions menées par les collectivités 
territoriales dans le cadre de leur libre administration.  
 
Le réseau et, en son sein, chaque établissement ou chambre départementale contribuent au 
développement économique, à l'attractivité et à l'aménagement des territoires ainsi qu'au soutien des 
entreprises et de leurs associations en remplissant, dans des conditions fixées par décret, toute mission 
de service public et toute mission d'intérêt général nécessaires à l'accomplissement de ces missions. 
 
A cet effet, chaque établissement ou chambre départementale du réseau peut assurer, dans le respect, 
le cas échéant, des schémas sectoriels qui lui sont applicables : 
 
1° Les missions d'intérêt général qui lui sont confiées par les lois et les règlements ; 
 
2° Les missions d'appui, d'accompagnement, de mise en relation et de conseil auprès des créateurs et 
repreneurs d'entreprises et des entreprises, dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur en matière de droit de la concurrence ; 
 
3° Une mission d'appui et de conseil pour le développement international des entreprises et 
l'exportation de leur production, en partenariat avec l'Agence française pour le développement 
international des entreprises ; 
 
4° Une mission en faveur de la formation professionnelle initiale ou continue grâce, notamment, aux 
établissements publics et privés d'enseignement qu'il ou elle crée, gère ou finance ; 
 
5° Une mission de création et de gestion d'équipements, en particulier portuaires et aéroportuaires ; 
 
6° Les missions de nature marchande qui lui ont été confiées par une personne publique ou qui 
s'avèrent nécessaires pour l'accomplissement de ses autres missions ; 
 
7° Toute mission d'expertise, de consultation ou toute étude demandée par les pouvoirs publics sur une 
question relevant de l'industrie, du commerce, des services, du développement économique, de la 
formation professionnelle ou de l'aménagement du territoire, sans préjudice des travaux dont il ou elle 
pourrait prendre l'initiative. 
 
Le réseau des chambres de commerce et d'industrie se compose de l'assemblée des chambres 
françaises de commerce et d'industrie, des chambres de commerce et d'industrie de région, des 
chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chambres de commerce et d'industrie 
départementales d'Ile-de-France, ainsi que des groupements interconsulaires que peuvent former 
plusieurs chambres de région ou territoriales entre elles. 
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L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie, les chambres de commerce et 
d'industrie de région, les chambres de commerce et d'industrie territoriales et les groupements 
interconsulaires sont des établissements publics placés sous la tutelle de l'Etat et administrés par des 
dirigeants d'entreprise élus. Les chambres de commerce et d'industrie départementales d'Ile-de-France 
sont rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Ile-de-France ; elles sont 
dépourvues de la personnalité morale. 
 
Les chambres de commerce et d'industrie de région bénéficient des impositions de toute nature qui 
leur sont affectées par la loi. 
 
Les ressources des établissements publics du réseau sont en outre assurées par : 
 

1° Toute autre ressource légale entrant dans leur spécialité ; 
 

2° La vente ou la rémunération de leurs activités ou des services qu'ils gèrent ; 
 

3° Les dividendes et autres produits des participations qu'ils détiennent dans leurs filiales ; 
 

4° Les subventions, dons et legs qui leur sont consentis. 
 
Chacun des établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie tient une comptabilité 
analytique mise à la disposition des autorités de tutelle et de contrôle afin de justifier que les 
ressources publiques ont été employées dans le respect des règles de concurrence nationales et 
communautaires et n'ont pas financé des activités marchandes. 
 
Dans des conditions définies par décret, les établissements publics du réseau peuvent transiger et 
compromettre. Ils sont soumis, pour leurs dettes, à la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la 
prescription des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics. 
 
Ils peuvent, avec l'accord de l'autorité de tutelle, participer à la création et au capital de sociétés civiles 
et de sociétés par actions dont l'objet social entre dans le champ de leurs missions. Ils peuvent 
participer dans les mêmes conditions à la création de groupements d'intérêt public ou privé ainsi qu'à 
toute personne morale de droit public. 
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Chapitre Ier 

De l'organisation et des missions du réseau des chambres de commerce et d'industrie 
 

Section 1 : Les chambres de commerce et d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-
France 

 
Article L711-1 

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 2 

Les chambres de commerce et d'industrie territoriales sont créées par décret sur la base du schéma 
directeur mentionné au 2° de l'article L. 711-8. L'acte de création fixe la circonscription de la chambre 
et son siège ainsi que la chambre de commerce et d'industrie de région à laquelle elle est rattachée. 
Toute modification est opérée dans les mêmes formes.  

La chambre de commerce et d'industrie territoriale se situant dans le périmètre d'une métropole, telle 
que définie par le code général des collectivités territoriales, peut prendre la dénomination de chambre 
de commerce et d'industrie métropolitaine. Elle se substitue alors à la chambre de commerce et 
d'industrie territoriale préexistante. Dans le respect des orientations données par la chambre de 
commerce et d'industrie de région compétente et dans le cadre des schémas sectoriels régionaux, la 
chambre de commerce et d'industrie métropolitaine dispose par priorité des compétences prévues pour 
les chambres de commerce et d'industrie territoriales à l'article L. 710-1 pour animer la vie 
économique, industrielle et commerciale du bassin de vie correspondant à sa circonscription, sans 
préjudice des compétences dévolues aux collectivités territoriales. 

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa, la chambre de commerce et d'industrie 
métropolitaine est régie par les dispositions relatives aux chambres de commerce et d'industrie 
territoriales. 

Les chambres de commerce et d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-France peuvent 
procéder à des expérimentations qui doivent être cohérentes avec la stratégie régionale visée au 1° de 
l'article L. 711-8. Les modalités de cette expérimentation sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

Les chambres de commerce et d'industrie territoriales sont rattachées aux chambres de commerce et 
d'industrie de région. 

Les chambres de commerce et d'industrie territoriales qui le souhaitent peuvent s'unir en une seule 
chambre dans le cadre des schémas directeurs mentionnés au 2° de l'article L. 711-8 ; elles peuvent 
disparaître au sein de la nouvelle chambre territoriale ou devenir des délégations de la chambre 
territoriale nouvellement formée et ne disposent alors plus du statut d'établissement public. Dans ce 
cas, elles déterminent conjointement la façon dont elles souhaitent mutualiser et exercer les fonctions 
normalement dévolues aux chambres territoriales.  

Si les chambres de commerce et d'industrie territoriales se situent dans le même département ou dans 
des départements inclus dans une seule et même région, la nouvelle chambre qui résulte de leur union 
est alors rattachée à la chambre de commerce et d'industrie de région territorialement compétente. Si 
elles se situent dans des départements limitrophes relevant de plusieurs régions, la nouvelle chambre 
qui résulte de leur union est rattachée à la chambre de commerce et d'industrie de région dont elles 
conviennent entre elles ou, à défaut d'un accord, à la région où se situe la chambre territoriale dont le 
poids économique, mesuré par l'étude économique dont les conditions sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat, est le plus important. 
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Article L711-2 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 2 

 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-France représentent 
auprès des pouvoirs publics et des acteurs locaux les intérêts de l'industrie, du commerce et des 
services de leur circonscription.  
 
Dans les conditions prévues par le code de l'urbanisme, elles sont associées à l'élaboration des 
schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme.  
 
Pour la réalisation d'aménagements commerciaux, les chambres de commerce et d'industrie 
territoriales peuvent se voir déléguer le droit de préemption par les communes ou les établissements de 
coopération intercommunale compétents. 
 

Article L711-3 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 2 

 
Dans le cadre des orientations données par la chambre de commerce et d'industrie de région 
compétente, les chambres de commerce et d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-France 
exercent toute mission de service auprès des entreprises industrielles, commerciales et de services de 
leur circonscription. 
 
A ce titre :  
 

1° Elles créent et gèrent des centres de formalités des entreprises et y assurent, pour ce qui les 
concerne, les missions prévues par l'article 2 de la loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à 
l'initiative et à l'entreprise individuelle ;  

 
2° Elles peuvent assurer, en conformité, s'il y a lieu, avec le schéma sectoriel applicable, la 
maîtrise d'ouvrage de tout projet d'infrastructure ou d'équipement ou gérer tout service 
concourant à l'exercice de leurs missions ;  

 
3° Elles peuvent, par contrat, être chargées par l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs 
établissements publics, en conformité, s'il y a lieu, avec le schéma sectoriel applicable, de la 
gestion de toute infrastructure, tout équipement ou service, notamment de transport, qui 
concourt à l'exercice de leurs missions ;  

 
4° Dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat et en cas de délégation 
permanente des chambres de commerce et d'industrie de région, elles procèdent, dans le cadre 
du 5° de l'article L. 711-8, au recrutement des agents de droit public sous statut nécessaires au 
bon accomplissement de leurs missions opérationnelles et gèrent leur situation personnelle. 
Elles recrutent et gèrent les agents de droit privé et, le cas échéant, de droit public nécessaires 
au bon accomplissement de leurs services publics industriels et commerciaux, notamment en 
matière d'infrastructures portuaires et aéroportuaires.  

 
Elles disposent, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, des moyens budgétaires et en 
personnels nécessaires au bon accomplissement de leurs missions de proximité et de la faculté de gérer 
ceux-ci de façon autonome.  
 
Les activités mentionnées aux 1° à 4° du présent article donnent lieu à une comptabilité analytique.  
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Sous réserve de l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'information, aux fichiers 
et aux libertés, les chambres de commerce et d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-France 
créent et tiennent à jour des bases de données économiques des entreprises de leur circonscription 
nécessaires à leurs missions.  
 
Les informations recueillies par les chambres de commerce et d'industrie territoriales et 
départementales d'Ile-de-France à l'occasion de l'exercice de leur mission de centre de formalités des 
entreprises ne peuvent être conservées et communiquées que pour les besoins de cette mission ainsi 
que pour identifier et contacter les entreprises de leur circonscription. Les chambres de commerce et 
d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-France peuvent communiquer à tout intéressé, à 
titre gratuit ou onéreux, des listes catégorielles de ces entreprises. Toutefois, cette faculté ne les 
autorise pas à communiquer à titre gratuit ou onéreux des relevés individuels d'informations recueillies 
en leur qualité de centre de formalités des entreprises. 
 

Article L711-4 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 2 

 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales et les chambres de commerce et d'industrie 
départementales d'Ile-de-France peuvent, seules ou en collaboration avec d'autres partenaires, dans le 
cadre des schémas sectoriels mentionnés au 3° de l'article L. 711-8, créer et gérer des établissements 
de formation professionnelle initiale et continue dans les conditions prévues par les articles L. 443-1 et 
L. 753-1 du code de l'éducation pour la formation initiale et, pour la formation continue, dans le 
respect des dispositions du titre V du livre III de la sixième partie du code du travail qui leur sont 
applicables. 
 

Article L711-5 
Abrogé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 2 

 
 

Section 2 : Les chambres de commerce et d'industrie de région 
 

Article L711-6  
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 3 

 
Dans chaque région, il est créé par décret une chambre de commerce et d'industrie de région. La 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie de région est la région ou, en Corse, le 
ressort de la collectivité territoriale. Son siège est fixé par décret, après avis des chambres territoriales 
et départementales d'Ile-de-France rattachées. 
 
Dans les régions où il n'existe qu'une seule chambre de commerce et d'industrie territoriale, le même 
établissement public exerce les missions attribuées aux chambres de commerce et d'industrie de région 
et aux chambres de commerce et d'industrie territoriales. Il est dénommé chambre de commerce et 
d'industrie de région. 
 
Toutefois, il peut être créé par décret une chambre de commerce et d'industrie de région englobant 
deux ou plusieurs régions. Son siège est fixé par le décret de création après avis conforme des 
chambres de commerce et d'industrie territoriales qui lui sont rattachées. 
 

Article L711-7  
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 3 

 
Les chambres de commerce et d'industrie de région exercent au sein de leur circonscription l'ensemble 
des missions du réseau des chambres de commerce et d'industrie prévu à l'article L. 710-1. 
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A ce titre :  
 

1° Elles sont consultées par le conseil régional sur tout dispositif d'assistance aux entreprises 
dont la région envisage la création ;  

 
2° Elles sont associées à l'élaboration du schéma régional d'aménagement et de développement 
du territoire ;  

 
3° Elles sont associées, dans les conditions prévues par le code de l'urbanisme, à l'élaboration 
des schémas de cohérence territoriale lorsque ces schémas excèdent la circonscription d'une 
chambre territoriale ou départementale d'Ile-de-France ;  

 
4° Elles peuvent assurer la maîtrise d'ouvrage de tout projet d'infrastructure ou d'équipement, 
notamment de transport, et gérer tout service concourant à l'exercice de leurs missions ; elles 
peuvent également être chargées de réaliser de tels projets par contrat avec l'Etat, la région, les 
autres collectivités territoriales de la circonscription régionale ou leurs établissements publics. 
Elles recrutent et gèrent à cet effet les agents de droit privé nécessaires au bon 
accomplissement de leurs services publics industriels et commerciaux.  

 
Les activités mentionnées au 4° donnent lieu à une comptabilité analytique. 
 

Article L711-8 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 3 

 
Les chambres de commerce et d'industrie de région encadrent et soutiennent les activités des chambres 
territoriales et départementales d'Ile-de-France qui leur sont rattachées. Elles définissent une stratégie 
pour l'activité du réseau dans leur circonscription. Dans des conditions définies par décret, les 
chambres de commerce et d'industrie de région exercent leur activité en valorisant les compétences 
existant dans les chambres de commerce et d'industrie territoriales ou dans les chambres de commerce 
et d'industrie départementales d'Ile-de-France de leur circonscription. 
 
A ce titre, elles : 
 

1° Votent, à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés, la stratégie 
applicable dans l'ensemble de leur circonscription ainsi que, chaque année, à la majorité des 
membres présents ou représentés, le budget nécessaire à sa mise en œuvre ; 

 
2° Etablissent, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, un schéma directeur qui 
définit le nombre et la circonscription des chambres territoriales et départementales d'Ile-de-
France dans leur circonscription en tenant compte de l'organisation des collectivités 
territoriales en matière de développement et d'aménagement économique, ainsi que de la 
viabilité économique et de l'utilité pour leurs ressortissants des chambres territoriales ; 

 
3° Adoptent, dans des domaines d'activités ou d'équipements définis par décret, des schémas 
sectoriels destinés à encadrer les projets des chambres de commerce et d'industrie territoriales; 

 
4° Répartissent entre les chambres de commerce et d'industrie territoriales et départementales 
d'Ile-de-France qui leur sont rattachées, en conformité avec les schémas sectoriels, sous 
déduction de leur propre quote-part, le produit des impositions de toute nature qui leur sont 
affectées et transfèrent leur contribution à l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie, dans des conditions précisées par décret en Conseil d'Etat ; 
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5° Dans les conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, recrutent les personnels de 
droit public, dont ceux soumis au statut prévu par la loi n° 52-1311 du 10 décembre 1952 
relative à l'établissement obligatoire d'un statut du personnel administratif des chambres 
d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers, les mettent à disposition 
des chambres de commerce et d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-France 
rattachées après avis de leur président et gèrent leur situation statutaire. Les dépenses de 
rémunération des personnels ainsi mis à disposition constituent des dépenses obligatoires des 
chambres de commerce et d'industrie territoriales et sont des recettes des chambres de 
commerce et d'industrie de région concernées ; 

 
6° Assurent, au bénéfice des chambres territoriales qui leur sont rattachées, des fonctions 
d'appui juridique et d'audit ainsi que de soutien administratif dans la gestion de leurs 
ressources humaines, de leur comptabilité, de leur communication et de leurs systèmes 
d'information, précisées par un décret qui prévoit la prise en compte de cette charge dans la 
répartition prévue au 4° ; 

 
7° Abondent, dans des conditions et limites définies par décret, le budget, au-delà du budget 
voté, d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale et départementale d'Ile-de-France 
qui leur est rattachée pour subvenir à des dépenses exceptionnelles ou faire face à des 
circonstances particulières ; 

 
8° Peuvent passer, pour leur propre compte ou, dans leur circonscription, pour celui de tout ou 
partie des chambres du réseau, des marchés ou des accords-cadres. Elles peuvent assurer la 
fonction de centrale d'achat au sens du code des marchés publics pour le compte des chambres 
territoriales ou départementales de leur circonscription. 

 
Article L711-9 

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 3 
 
Les chambres de commerce et d'industrie de région élaborent, en cohérence avec le contrat de plan 
régional de développement des formations professionnelles, un schéma régional en matière de 
formation professionnelle qui a vocation à être décliné au sein des chambres de commerce et 
d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-France afin de tenir compte des spécificités locales. 
Elles peuvent, seules ou en collaboration avec d'autres partenaires, créer et gérer des établissements de 
formation initiale et continue dans les conditions prévues par les articles L. 443-1 et L. 753-1 du code 
de l'éducation pour la formation initiale et, pour la formation continue, dans le respect des dispositions 
du titre V du livre III de la sixième partie du code du travail qui leur sont applicables, dans le respect 
du droit à la concurrence et sous réserve de la tenue d'une comptabilité analytique. 
 

Article L711-10 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 3 

 
I.-Par dérogation au premier alinéa de l'article L. 711-7, une chambre de commerce et d'industrie de 
région peut, par convention, confier à une chambre de commerce et d'industrie territoriale ou 
départementale d'Ile-de-France qui lui est rattachée :  
 

1° La maîtrise d'ouvrage de tout projet d'infrastructure ou d'équipement et la gestion de tout 
service prévu au 4° de l'article L. 711-7 ;  

 
2° L'administration de tout établissement de formation initiale ou de tout établissement de 
formation professionnelle continue.  
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Une chambre de commerce et d'industrie de région peut en outre, par convention, confier à une 
chambre de commerce et d'industrie territoriale ou départementale d'Ile-de-France qui lui est rattachée 
une partie des fonctions de soutien mentionnées au 6° de l'article L. 711-8.  
 
II.-Par convention et, s'il y a lieu, en conformité avec le schéma sectoriel applicable, une chambre de 
commerce et d'industrie territoriale ou départementale d'Ile-de-France peut transférer à la chambre de 
commerce et d'industrie de région à laquelle elle est rattachée ou à une autre chambre de commerce et 
d'industrie territoriale ou départementale d'Ile-de-France rattachée à la même chambre de commerce et 
d'industrie de région un service, une activité ou un équipement antérieurement géré par elle.  
 
III.-Les conventions mentionnées aux I et II prévoient les transferts de biens, de ressources et de droits 
de propriété intellectuelle nécessaires à l'exercice de la mission ou de l'équipement confié ou transféré, 
ainsi que les compensations financières correspondantes.  
 
Les transferts mentionnés au premier alinéa du présent III sont exonérés de droits et taxes. 
 
 

Section 3 : La chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Ile-de-France 
 

Article L711-111 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 4 

 
Il est créé une chambre de commerce et d'industrie dénommée " chambre de commerce et d'industrie 
de région Paris-Ile-de-France " dont la circonscription correspond à l'ensemble de la région d'Ile-de-
France.  
 
Les chambres de commerce et d'industrie ainsi que les délégations existant dans la région d'Ile-de-
France sont rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région Paris-Ile-de-France en tant 
que chambres de commerce et d'industrie départementales d'Ile-de-France ne disposant pas du statut 
juridique d'établissement public.  
 
Toutefois, par dérogation aux dispositions prévues au deuxième alinéa, les chambres de commerce et 
d'industrie de la Seine-et-Marne et de l'Essonne peuvent décider de conserver le statut juridique 
d'établissement public dans des conditions définies par décret. Elles deviennent alors des chambres de 
commerce et d'industrie territoriales et exercent la totalité des compétences prévues par les articles L. 
711-1 à L. 711-4. 
 

Article L711-12 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 4 

 
Les membres de la chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Ile-de-France et les membres 
des chambres de commerce et d'industrie départementales d'Ile-de-France sont respectivement élus 
dans les mêmes conditions que les membres des chambres de commerce et d'industrie de région et les 
membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales. 

                                                             
1 Les assemblées générales des chambres de commerce et d’industrie de l’Essonne et de la Seine-et-Marne issues des élections de 2010 
choisissent leur statut juridique, conformément au dernier alinéa de l’article L. 711-11 du code de commerce, avant le 30 juin 2011. A défaut 
d’option exprimée à cette date, elles sont, à compter du 1er janvier 2012, rattachées à la chambre de commerce et d’industrie de région Paris 
- Ile-de- France en tant que chambres de commerce et d’industrie départementales d’Ile-de-France ne disposant pas du statut juridique 
d’établissement public. 
Jusqu’à l’installation de la chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Ile-de-France, le président de la chambre régionale de 
commerce et d’industrie Paris - Ile-de-France et le président d’une chambre de commerce et d’industrie de la région Ile-de-France sont 
membres de droit du bureau de l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie. 
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Article L711-13 

Créé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 4 
 
Les présidents des chambres de commerce et d'industrie départementales d'Ile-de-France sont 
membres de l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie. Ils sont de droit 
membres du bureau et vice-présidents de la chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Ile-
de-France. 
 

Article L711-14 
Créé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 4 

 
La chambre de commerce et d'industrie de région Paris-Ile-de-France exerce la totalité des 
compétences dévolues à toute chambre de commerce et d'industrie de région.  
 
Les chambres de commerce et d'industrie départementales d'Ile-de-France exercent les missions de 
proximité dévolues à toute chambre de commerce et d'industrie territoriale, conformément aux articles 
L. 711-1 à L. 711-4, dans le respect des orientations définies par l'assemblée générale de la chambre de 
commerce et d'industrie de région Paris-Ile-de-France. 
 
 

Section 4 : L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie 
 

Article L711-15 
Créé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 5 

 
L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie est l'établissement public, placé à la 
tête du réseau défini à l'article L. 710-1, habilité à représenter auprès de l'Etat et de l'Union européenne 
ainsi qu'au plan international les intérêts nationaux de l'industrie, du commerce et des services.  
 
Son organe délibérant est constitué des présidents en exercice des chambres de commerce et 
d'industrie départementales d'Ile-de-France, des chambres de commerce et d'industrie territoriales, des 
chambres des collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et de la Nouvelle-
Calédonie, et des chambres de commerce et d'industrie de région.  
 
Le financement de son fonctionnement ainsi que les dépenses relatives aux projets de portée nationale 
intéressant l'ensemble du réseau des chambres de commerce et d'industrie adoptés par délibération de 
l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie constituent pour les établissements du 
réseau des dépenses obligatoires.  
 
Les modalités de répartition de ces dépenses sont déterminées par voie réglementaire. 
 

Article L711-16 
Créé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 5 

 
L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie assure l'animation de l'ensemble du 
réseau des chambres de commerce et d'industrie. 
 
A ce titre : 
 

1° Elle élabore la stratégie nationale du réseau des chambres de commerce et d'industrie ; 
 

2° Elle adopte les normes d'intervention pour les établissements membres du réseau et s'assure 
du respect de ces normes ; 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 11 - 
 

 
3° Elle gère les projets de portée nationale intéressant le réseau et elle peut en confier la 
maîtrise d'ouvrage à un autre établissement du réseau ; 

 
4° Elle propose aux chambres territoriales, départementales d'Ile-de-France et de région des 
fonctions de soutien dans les domaines technique, juridique et financier, ainsi que dans celui 
de la communication institutionnelle ; 

 
5° Elle peut passer, pour son propre compte ou pour celui de tout ou partie des chambres du 
réseau, des marchés ou des accords-cadres. Elle peut assurer la fonction de centrale d'achat au 
sens du code des marchés publics pour le compte de tout ou partie des chambres de région, des 
chambres territoriales et départementales d'Ile-de-France ; 

 
6° Elle définit et suit la mise en œuvre de la politique générale du réseau en matière de gestion 
des personnels des chambres, négocie et signe les accords nationaux en matière sociale 
applicables aux personnels des chambres qui sont soumis à un agrément dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat s'ils ont un impact sur les rémunérations. Elle peut mettre 
en place un système d'intéressement aux résultats, un dispositif d'épargne volontaire et de 
retraite supplémentaire à cotisations définies et réparties entre l'employeur et l'agent ; 

 
7° Elle peut diligenter ou mener des audits relatifs au fonctionnement des différentes chambres 
du réseau, dont les conclusions sont transmises à l'autorité compétente dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

 
8° Elle coordonne les actions du réseau avec celles des chambres de commerce et d'industrie 
françaises à l'étranger. A ce titre, s'appuyant notamment sur les données économiques 
recueillies par les différentes chambres du réseau, elle identifie les entreprises qui présentent 
les meilleures perspectives en termes d'exportation et, en conséquence, les aide de manière 
spécifique à développer leurs activités à l'international en partenariat avec l'Agence française 
pour le développement international des entreprises ; 

 
9° Elle peut constituer, à la demande des chambres du réseau, une instance de conciliation 
pour les différends opposant plusieurs chambres entre elles avant un recours en justice. Cette 
fonction de conciliation est exercée à titre gracieux. 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 12 - 
 

 
Chapitre II 

De l'administration des établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie 
 

Article L712-1 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 

 
Dans chaque établissement public du réseau, l'assemblée générale des membres élus détermine les 
orientations et le programme d'action de l'établissement. A cette fin, elle délibère sur toutes les affaires 
relatives à l'objet de celui-ci, notamment le budget, les comptes et le règlement intérieur. Elle peut 
déléguer aux autres instances de l'établissement des compétences relatives à son administration et à 
son fonctionnement courant. 
 
Le président est le représentant légal de l'établissement. Il en est l'ordonnateur et est responsable de sa 
gestion. Il en préside l'assemblée générale et les autres instances délibérantes. Un décret en Conseil 
d'Etat détermine les conditions dans lesquelles lui sont appliquées les dispositions de l'article 7 de la 
loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur 
public. Les fonctions de trésorier sont exercées par un membre de l'assemblée générale. 
 
L'assemblée de la chambre de commerce et d'industrie territoriale élit son président parmi ceux de ses 
membres qui ont été élus à la chambre de commerce et d'industrie de région. Si le président en 
exercice est élu président de la chambre de commerce et d'industrie de région, il quitte la présidence de 
la chambre territoriale. 
 
Le président de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale est de droit vice-président de la 
chambre de région à laquelle elle est rattachée. 
 
Le président élu de l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie quitte la 
présidence d'une chambre territoriale, d'une chambre départementale d'Ile-de-France ou d'une chambre 
de région. 
 
Le décompte des votes à l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie s'effectue 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 

Article L712-2 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 

 
Il est pourvu aux dépenses ordinaires du réseau au moyen des impositions de toute nature affectées 
aux chambres de commerce et d'industrie de région. 
 

Article L712-3 
Abrogé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 

 
Article L712-4 

Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 
 
Un établissement public du réseau des chambres de commerce et d'industrie de la région qui n'a pas 
délibéré favorablement pour mettre en œuvre le schéma directeur prévu à l'article L. 711-8 ou dont 
l'autorité compétente constate qu'il n'a pas respecté les dispositions prévues audit schéma ne peut 
contracter d'emprunts.  
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Article L712-5 

Abrogé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 
 

Article L712-6 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 

 
Les établissements de réseau sont tenus de nommer au moins un commissaire aux comptes et un 
suppléant choisis sur la liste mentionnée à l'article L. 822-1, qui exercent leurs fonctions dans les 
conditions prévues par les dispositions des livres II et VIII sous réserve des règles qui leur sont 
propres. Les commissaires aux comptes, désignés dans le respect des dispositions du code des marchés 
publics, sont nommés par l'assemblée générale sur proposition du président. Les conditions dans 
lesquelles chaque établissement du réseau publie et transmet à l'autorité de tutelle un bilan, un compte 
de résultat et une annexe sont déterminées par voie réglementaire.  
 
Les peines prévues par l'article L. 242-8 sont applicables aux dirigeants qui n'auront pas, chaque 
année, établi un bilan, un compte de résultat et une annexe. 
 

Article L712-7 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 

 
L'autorité compétente veille au fonctionnement régulier des établissements du réseau. Elle assiste de 
droit à leurs instances délibérantes. Certaines délibérations, notamment celles mentionnées au 1° de 
l'article L. 711-8, sont soumises à son approbation dans des conditions fixées par voie réglementaire. 
 

Article L712-8 
Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 102 

 
Lorsque le budget prévisionnel d'un établissement ou le budget exécuté au cours de l'exercice écoulé 
fait apparaître un déficit non couvert par les excédents disponibles, que des dépenses obligatoires n'ont 
pas été inscrites au budget ou n'ont pas été mandatées, ou que des dysfonctionnements graves, mettant 
en péril l'équilibre financier de l'établissement, sont constatés, l'autorité compétente, après application 
d'une procédure contradictoire, arrête le budget et peut confier au directeur départemental des finances 
publiques les fonctions de trésorier. 
 

Article L712-9 
Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

 
Tout membre élu d'un établissement public du réseau peut être suspendu ou déclaré démissionnaire 
d'office par l'autorité compétente, après procédure contradictoire, en cas de faute grave dans l'exercice 
de ses fonctions. 
 
Lorsque les circonstances compromettent le fonctionnement d'un établissement, l'autorité compétente 
peut prononcer la suspension de ses instances et nommer une commission provisoire. 
 
Au besoin, il est recouru à la dissolution des instances de l'établissement par décision de l'autorité 
compétente. 
 

Article L712-10 
 Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 
 
Tout établissement du réseau est tenu d'accorder sa protection au président, au trésorier, à l'élu les 
suppléant ou ayant reçu une délégation de leur part ou à un ancien élu ayant quitté ces fonctions, 
lorsque la personne en cause fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits n'ayant pas le 
caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
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Cette protection est également due du fait des violences, menaces ou outrages dont les mêmes 
personnes peuvent être victimes à l'occasion ou du fait de leurs fonctions et comporte l'obligation de 
réparer, le cas échéant, le préjudice qui en résulte. 
 
L'établissement est subrogé aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces infractions la 
restitution des sommes versées à l'élu ou ancien élu intéressé. 
 

Article L712-11 
Créé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 

 
I. ― La représentativité des organisations syndicales des établissements du réseau des chambres de 
commerce et d'industrie est déterminée d'après les critères de l'article L. 2121-1 du code du travail, 
sous réserve des dispositions du présent article relatives à la mesure de l'audience. 
 
II. ― Peuvent seules siéger à la commission paritaire nationale des établissements du réseau des 
chambres de commerce et d'industrie instaurée en application de l'article 2 de la loi n° 52-1311 du 10 
décembre 1952 relative à l'établissement obligatoire d'un statut du personnel administratif des 
chambres d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers les organisations 
syndicales ayant recueilli le seuil d'audience prévu à l'article L. 2122-5 du code du travail, selon des 
modalités définies par voie réglementaire. 
 
III. ― Sont représentatives auprès d'un établissement du réseau des chambres de commerce et 
d'industrie les organisations syndicales ayant recueilli le seuil d'audience prévu à l'article L. 2122-1 du 
code du travail, mesuré à partir des résultats obtenus aux élections à la commission paritaire de 
l'établissement. Ces élections ont lieu à une date unique fixée par arrêté du ministre chargé du 
commerce. 

 
Article L712-12 

Créé par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 6 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent chapitre, en particulier les 
règles de fonctionnement administratif et financier des établissements du réseau ainsi que les 
modalités de la tutelle exercée par l'Etat. 
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Chapitre III 

De l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chambres 
de commerce et d'industrie de région et des délégués consulaires 

 
 

Section 1 : De l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales  
et de région 

 
Article L713-1 

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 
 
I.-Les membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région sont élus pour cinq 
ans.  
 
Un membre d'une chambre de commerce et d'industrie ou d'une chambre régionale de commerce et 
d'industrie ne peut exercer plus de trois mandats de président de cette chambre, quelle que soit la durée 
effective de ces mandats.  
 
Pour l'élection des membres de chambres de commerce et d'industrie territoriales et des membres de 
chambres de commerce et d'industrie de région, la circonscription de vote est la circonscription de la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale. Chaque électeur, au titre des deux élections précitées, 
vote dans sa catégorie et, éventuellement, sous-catégorie professionnelles déterminées en application 
de l'article L. 713-11.  
 
II.-Sont électeurs aux élections des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et 
de région :  
 

1° A titre personnel :  
 

a) Les commerçants immatriculés au registre du commerce et des sociétés dans la 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie, sous réserve, pour les 
associés en nom collectif et les associés commandités, des dispositions du III de 
l'article L. 713-2 ;  

 
b) Les chefs d'entreprise inscrits au répertoire des métiers et immatriculés au registre 
du commerce et des sociétés dans la circonscription ;  

 
c) Les conjoints des personnes énumérées au a ou au b ci-dessus ayant déclaré au 
registre du commerce et des sociétés qu'ils collaborent à l'activité de leur époux sans 
autre activité professionnelle ; 

 
d) Les capitaines de la marine marchande exerçant le commandement d'un navire 
immatriculé en France dont le port d'attache est situé dans la circonscription ; les 
pilotes maritimes exerçant leurs fonctions dans un port situé dans la circonscription, 
les pilotes de l'aéronautique civile domiciliés dans la circonscription et exerçant le 
commandement d'un aéronef immatriculé en France.  

 
2° Par l'intermédiaire d'un représentant :  

 
a) Les sociétés commerciales au sens du deuxième alinéa de l'article L. 210-1 du 
présent code et les établissements publics à caractère industriel et commercial dont le 
siège est situé dans la circonscription ;  
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b) Au titre d'un établissement faisant l'objet dans la circonscription d'une inscription 
complémentaire ou d'une immatriculation secondaire, à moins qu'il en soit dispensé 
par les lois et règlements en vigueur, les personnes physiques mentionnées aux a et b 
du 1° et les personnes morales mentionnées au a du présent 2°, quelle que soit la 
circonscription où ces personnes exercent leur propre droit de vote ;  

 
c) Les sociétés à caractère commercial dont le siège est situé hors du territoire national 
et qui disposent dans la circonscription d'un établissement immatriculé au registre du 
commerce et des sociétés. 

 
Le membre d'une chambre de commerce et d'industrie de région dont le siège devient vacant pour 
quelque cause que ce soit, sauf l'annulation de son élection, est remplacé jusqu'au renouvellement de la 
chambre de commerce et d'industrie de région par la personne élue en même temps que lui à cet effet.  
 

Article L713-2 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 

 
I.-Au titre de leur siège social et de l'ensemble de leurs établissements situés dans la circonscription de 
la chambre de commerce et d'industrie territoriale, les personnes physiques ou morales mentionnées 
aux 1° et 2° du II de l'article L. 713-1 disposent d'un représentant supplémentaire lorsqu'elles 
emploient dans la circonscription de la chambre de commerce et d'industrie territoriale de dix à 
quarante-neuf salariés, et d'un deuxième lorsqu'elles emploient dans la même circonscription de 
cinquante à quatre-vingt-dix-neuf salariés. 
 
S'y ajoutent :  
 

1° Un représentant supplémentaire à partir du centième salarié par tranche de cent salariés 
lorsqu'elles emploient dans la circonscription de cent à neuf cent quatre-vingt-dix-neuf 
salariés;  

 
2° A partir du millième salarié, un représentant supplémentaire par tranche de deux cent 
cinquante salariés lorsqu'elles emploient dans la circonscription plus de mille salariés.  

 
II.-Toutefois, les personnes physiques énumérées aux a et b du 1° du II de l'article L. 713-1 dont le 
conjoint bénéficie des dispositions du c du 1° du II du même article ne désignent aucun représentant 
supplémentaire si elles emploient moins de cinquante salariés dans la circonscription de la chambre de 
commerce et d'industrie.  
 
III.-Les sociétés en nom collectif et les sociétés en commandite désignent par délibération expresse 
conformément aux dispositions statutaires un représentant unique au titre des associés et de la société, 
sans préjudice de la possibilité de désigner des représentants supplémentaires en application du I ci-
dessus. 
 

Article L713-3 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 

 
I.-Les représentants mentionnés aux articles L. 713-1 et L. 713-2 doivent exercer dans l'entreprise soit 
des fonctions de président-directeur général, de président ou de membre du conseil d'administration, 
de directeur général, de président ou de membre du directoire, de président du conseil de surveillance, 
de gérant, de président ou de membre du conseil d'administration ou de directeur d'un établissement 
public à caractère industriel et commercial, soit, à défaut et pour les représenter à titre de mandataire, 
des fonctions impliquant des responsabilités de direction commerciale, technique ou administrative de 
l'entreprise ou de l'établissement.  
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II. - Les électeurs à titre personnel mentionnés au 1° du II de l'article L. 713-1 et les représentants des 
personnes physiques ou morales mentionnées au 2° du II du même article doivent, pour prendre part 
au vote : 
 

1° Remplir les conditions fixées à l'article L. 2 du code électoral, à l'exception de la 
nationalité;  

 
2° Ne pas avoir fait l'objet de l'interdiction visée à l'article L. 6 du code électoral ;  

 
3° N'avoir pas été frappés depuis moins de quinze ans à compter du jour où la décision les 
ayant prononcées est devenue définitive, de faillite personnelle ou d'une des mesures 
d'interdiction ou de déchéance telles que prévues au livre VI du présent code, à la loi n° 85-98 
du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises ou à 
la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la 
faillite personnelle et les banqueroutes ;  

 
4° Ne pas être frappé d'une peine d'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-
27 du code pénal, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, 
pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle 
ou une société commerciale ;  

 
5° Ne pas avoir été condamnés à des peines, déchéances ou sanctions prononcées en vertu de 
législations étrangères équivalentes à celles visées aux 2°, 3° et 4°. 

 
Article L713-4 

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 
 
I.-Sont éligibles aux fonctions de membre d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale et 
d'une chambre de commerce et d'industrie de région, sous réserve d'être âgés de dix-huit ans accomplis 
et de satisfaire aux conditions fixées au II de l'article L. 713-3 :  
 

1° Les électeurs à titre personnel mentionnés au 1° du II de l'article L. 713-1 inscrits sur la 
liste électorale de la circonscription correspondante et justifiant, pour les électeurs visés aux a, 
b et c du même 1°, qu'ils sont immatriculés depuis deux ans au moins au registre du commerce 
et des sociétés ;  

 
2° Les électeurs inscrits en qualité de représentant, mentionnés au 2° du II de l'article L. 713-1 
et à l'article L. 713-2, inscrits sur la liste électorale de la circonscription et justifiant que 
l'entreprise qu'ils représentent exerce son activité depuis deux ans au moins.  

 
II.-Tout membre d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale et d'une chambre de commerce 
et d'industrie de région qui cesse de remplir les conditions d'éligibilité fixées au I ci-dessus présente sa 
démission au préfet. A défaut, le préfet le déclare démissionnaire d'office.  
 
Toutefois, une cessation d'activité inférieure à six mois n'entraîne pas la démission, sauf dans les cas 
mentionnés aux 2°, 3°, 4° et 5° du II de l'article L. 713-3. 
 

Article L713-5 
Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

 
I. - En cas de dissolution d'une chambre de commerce et d'industrie, il est procédé à son 
renouvellement dans un délai de six mois. 
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Toutefois, si cette dissolution est prononcée moins d'un an avant un renouvellement général, il n'est 
pas procédé au renouvellement.  
 
II. - Lorsque le nombre de membres d'une chambre de commerce et d'industrie se trouve réduit à 
moins de la moitié du nombre initial, le préfet constate la situation par arrêté et organise de nouvelles 
élections pour la totalité des sièges dans un délai de six mois.  
 
Toutefois, si cette situation est constatée moins d'un an avant un renouvellement général, il n'est pas 
procédé au renouvellement.  
 
III. - Les membres élus en application du présent article demeurent en fonction pour la durée restant à 
courir du mandat du titulaire initial.  

 
 

Section 2 : De l'élection des délégués consulaires 
 

Article L713-6 
Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

 
Les délégués consulaires sont élus pour cinq ans dans la circonscription de chaque chambre de 
commerce et d'industrie.  
 
Toutefois, aucun délégué consulaire n'est élu dans la circonscription ou partie de circonscription située 
dans le ressort d'un tribunal compétent en matière commerciale ne comprenant aucun juge élu.  
 

Article L713-7 
Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

 
Sont électeurs aux élections des délégués consulaires :  
 

1° A titre personnel :  
 

a) Les commerçants immatriculés au registre du commerce et des sociétés dans la 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie, sous réserve, pour les 
associés en nom collectif et les associés commandités, des dispositions du III de 
l'article L. 713-2 ;  

 
b) Les chefs d'entreprise inscrits au répertoire des métiers et immatriculés au registre 
du commerce et des sociétés dans la circonscription ;  

 
c) Les conjoints des personnes énumérées au a ou au b ci-dessus ayant déclaré au 
registre du commerce et des sociétés qu'ils collaborent à l'activité de leur époux sans 
autre activité professionnelle ;  

 
d) Les capitaines au long cours ou capitaines de la marine marchande exerçant le 
commandement d'un navire immatriculé en France dont le port d'attache est situé dans 
la circonscription, les pilotes maritimes exerçant leurs fonctions dans un port situé 
dans la circonscription, les pilotes de l'aéronautique civile domiciliés dans la 
circonscription et exerçant le commandement d'un aéronef immatriculé en France ;  

 
e) Les membres en exercice des tribunaux de commerce, ainsi que les anciens 
membres de ces tribunaux ayant demandé à être inscrits sur la liste électorale ;  
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2° Par l'intermédiaire d'un représentant :  

 
a) Les sociétés à caractère commercial au sens de l'article L. 210-1 et les 
établissements publics à caractère industriel et commercial dont le siège social est 
situé dans la circonscription ;  

 
b) Au titre d'un établissement faisant l'objet dans la circonscription d'une inscription 
complémentaire ou d'une immatriculation secondaire, à moins qu'il en soit dispensé 
par les lois et règlements en vigueur, les personnes physiques mentionnées aux a et b 
du 1° et les personnes morales mentionnées au a du présent 2°, quelle que soit la 
circonscription où ces personnes exercent leur propre droit de vote ;  

 
c) Les sociétés à caractère commercial dont le siège est situé hors du territoire national 
et qui disposent dans la circonscription d'un établissement immatriculé au registre du 
commerce et des sociétés ;  

 
3° Les cadres qui, employés dans la circonscription par les électeurs mentionnés aux 1° ou 2°, 
exercent des fonctions impliquant des responsabilités de direction commerciale, technique ou 
administrative de l'entreprise ou de l'établissement.  

 
Article L713-8 

Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 
 
Les représentants mentionnés au 2° de l'article L. 713-7 doivent exercer dans l'entreprise soit des 
fonctions de président-directeur général, de président ou de membre du conseil d'administration, de 
directeur général, de président ou de membre du directoire, de président du conseil de surveillance, de 
gérant, de président ou de membre du conseil d'administration ou de directeur d'un établissement 
public à caractère industriel et commercial, soit, à défaut et pour les représenter à titre de mandataire, 
des fonctions impliquant des responsabilités de direction commerciale, technique ou administrative de 
l'entreprise ou de l'établissement.  
 

Article L713-9 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 71 

 
Les électeurs à titre personnel et les cadres mentionnés aux 1° et 3° de l'article L. 713-7 ainsi que les 
représentants des personnes physiques ou morales mentionnées au 2° du même article sont 
ressortissants d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen.  
 
Ils doivent en outre :  
 

1° Remplir les conditions fixées à l'article L. 2 du code électoral sous réserve des dispositions 
du premier alinéa ci-dessus ;  

 
2° N'avoir pas été l'auteur de faits ayant donné lieu à une condamnation pénale pour 
agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ;  

 
3° N'avoir pas été frappés depuis moins de quinze ans à compter du jour où la décision les 
ayant prononcées est devenue définitive, de faillite personnelle ou d'une des mesures 
d'interdiction ou de déchéance telles que prévues au livre VI du présent code, à la loi n° 85-98 
du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises ou à 
la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la 
faillite personnelle et les banqueroutes ;  
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4° Ne pas être frappé d'une peine d'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-
27 du code pénal, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, 
pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle 
ou une société commerciale ;  

 
5° Ne pas avoir été condamnés à des peines, déchéances ou sanctions prononcées en vertu de 
législations en vigueur dans les Etats membres de la Communauté européenne ou dans les 
Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen équivalentes à celles visées aux 2°, 
3° et 4°. 

 
Article L713-10 

Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 
 

Sont éligibles aux fonctions de délégué consulaire les personnes appartenant au collège des électeurs 
tel qu'il est défini à l'article L. 713-7.  
 
 

Section 3 : Dispositions communes 
 

Article L713-11 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 

 
Les électeurs des délégués consulaires et des membres des chambres de commerce et d'industrie 
territoriales et de région sont répartis dans chaque circonscription administrative entre trois catégories 
professionnelles correspondant respectivement aux activités commerciales, industrielles ou de 
services. 
 
Au sein de ces trois catégories, les électeurs peuvent éventuellement être répartis en sous-catégories 
professionnelles définies en fonction de la taille des entreprises. 
Lorsqu'il est fait application du deuxième alinéa, la chambre de commerce et d'industrie régionale et 
les chambres de commerce et d'industrie territoriales qui lui sont rattachées définissent des sous-
catégories communes sous l'autorité de la chambre de commerce et d'industrie régionale. 
 

Article L713-12 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 

 
I. - Le nombre des sièges des délégués consulaires, qui ne peut être inférieur à soixante ni supérieur à 
six cents, est déterminé compte tenu de l'importance du corps électoral consulaire de la 
circonscription, du nombre de membres élus de la chambre de commerce et d'industrie et du nombre 
des tribunaux de commerce compris dans la circonscription de cette chambre. 
 
II. - Le nombre de sièges d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale est de vingt-quatre à 
soixante, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
III. - Le nombre de sièges d'une chambre de commerce et d'industrie de région est fixé entre trente et 
cent, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale ou départementale d'Ile-de-France est 
représentée au sein de la chambre de commerce et d'industrie de région ou de région Paris - Ile-de-
France à due proportion de son poids économique. Aucune chambre de commerce et d'industrie 
territoriale ne peut disposer à la chambre de commerce et d'industrie de région de plus de 40 % des 
sièges. Lorsque le nombre de chambres de commerce et d'industrie territoriales incluses dans la 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie de région est égal à deux, ces dispositions ne 
s'appliquent pas.  
 
Les élus d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale assise sur deux régions, destinés à la 
représenter à l'échelon régional, peuvent être présents dans chacune des deux assemblées régionales au 
prorata des représentations des différentes composantes géographiques de cette chambre de commerce 
et d'industrie territoriale. 
 

Article L713-13 
Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

 
La répartition des sièges entre catégories et sous-catégories professionnelles est faite en tenant compte 
des bases d'imposition des ressortissants, du nombre de ceux-ci et du nombre de salariés qu'ils 
emploient.  
 
Aucune des catégories professionnelles ne peut disposer d'une représentation supérieure à la moitié du 
nombre des sièges.  
 

Article L713-14 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 

 
Les listes électorales sont dressées dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat par une 
commission présidée par le juge commis à la surveillance du registre du commerce et des sociétés et 
sont soumises aux prescriptions du premier alinéa de l'article L. 25 et des articles L. 27, L. 34 et L. 35 
du code électoral.  
 

Article L713-15 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 

 
Pour l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région, chaque 
électeur dispose d'autant de voix qu'il a de qualités à être électeur par application de l'article L. 713-1.  
 
Pour l'élection des délégués consulaires, chaque électeur ne dispose que d'une seule voix.  
 
Le droit de vote aux élections des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et de 
région et aux élections des délégués consulaires est exercé par correspondance ou par voie 
électronique.  
 

Article L713-16 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 

 
Les délégués consulaires et les membres des chambres de commerce et d'industrie de région et 
territoriales sont élus au scrutin majoritaire plurinominal à un tour. Si plusieurs candidats obtiennent le 
même nombre de suffrages, le plus âgé est proclamé élu. 
 
Les membres des chambres de commerce et d'industrie de région, départementales d'Ile-de-France et 
territoriales sont élus le même jour, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Les membres élus à la chambre de commerce et d'industrie de région et leurs suppléants sont 
également membres de la chambre territoriale de la circonscription où ils ont été désignés. La perte ou 
la renonciation de la qualité de membre de l'un de ces deux établissements entraîne simultanément la 
privation de la qualité de membre de l'autre établissement. 

 
Article L713-17 

Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 
 
Les opérations pour l'élection des délégués consulaires et pour l'élection des membres des chambres de 
commerce et d'industrie territoriales et de région sont organisées à la même date, par l'autorité 
administrative et, sous son contrôle, par les chambres de commerce et d'industrie territoriales et de 
région. Elles sont soumises aux prescriptions des articles L. 49, L. 50, L. 58 à L. 67 du code électoral. 
La méconnaissance de ces dispositions est passible des peines prévues aux articles L. 86 à L. 117-1 du 
même code.  
 
Une commission présidée par le préfet ou son représentant est chargée de veiller à la régularité du 
scrutin et de proclamer les résultats.  
 
Les recours contre les élections des délégués consulaires et des membres des chambres de commerce 
et d'industrie territoriales et de région sont portés devant le tribunal administratif comme en matière 
d'élections municipales.  
 

Article L713-18 
Modifié par LOI n°2010-853 du 23 juillet 2010 - art. 7 

 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application des articles L. 713-1 à L. 713-14. Ce 
décret fixe notamment les conditions dans lesquelles sont répartis les sièges de délégués consulaires et 
de membres d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale ou d'une chambre de commerce et 
d'industrie de région entre les catégories et sous-catégories professionnelles. 
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LOI n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à l'artisanat 
et aux services 

 
Dispositions non codifiées 

Article 8 - Sous réserve des dispositions de la présente loi et à la date fixée au I de l'article 40, dans 
toutes les dispositions législatives, les mots : « chambres régionales de commerce et d'industrie » sont 
remplacés par les mots : « chambres de commerce et d'industrie de région ». Les mots : « chambres de 
commerce et d'industrie » sont remplacés par les mots : « chambres de commerce et d'industrie 
territoriales », sauf lorsqu'ils figurent dans l'expression : « réseau des chambres de commerce et 
d'industrie ». 

Article 9 – I - (cf. article 1600 CGI) 

II. - L'article 79 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est abrogé.  

III. - Le présent article entre en vigueur à compter des impositions établies au titre de 2011. Jusqu'à la 
création de la chambre de commerce et d'industrie de région Paris-Ile-de-France, la chambre régionale 
de commerce et d'industrie de Paris-Ile-de-France perçoit le produit de la taxe pour frais de chambre 
définie par le présent article et le répartit, sous déduction de sa propre quote-part, entre les chambres 
de commerce et d'industrie de la région d'Ile-de-France.  

IV. - Avant le 1er janvier 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport dressant un bilan 
précis de la mise en œuvre et de l'impact du nouveau régime de la taxe pour frais de chambres de 
commerce et d'industrie de région et du fonds de financement des chambres de commerce et 
d'industrie de région entre 2011 et 2013. Ce rapport propose, le cas échéant, les adaptations et 
évolutions du mode de financement des chambres de commerce et d'industrie de région qui 
s'avéreraient opportunes au vu de ce bilan. 

V. - Pour l'application du présent article, la chambre régionale de commerce et d'industrie de Paris-Ile-
de-France bénéficie des dispositions relatives aux chambres de commerce et d'industrie de région 
jusqu'à la création de la chambre de commerce et d'industrie de région Paris-Ile-de-France.  

VI. - L'article 106 de la loi de finances pour 1996 (n° 95-1346 du 30 décembre 1995) est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : « Ce rapport inclut une présentation détaillée des établissements du réseau des 
chambres de commerce et d'industrie, des établissements du réseau des chambres de métiers et de 
l'artisanat, des centres techniques industriels et des comités professionnels de développement 
économique. » 

Article 10 - Les transferts de biens immobiliers ou des droits et obligations se rattachant aux 
opérations de fusion entre établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie en 
application de la présente loi ne donnent pas lieu au versement prévu à l'article 879 du code général 
des impôts. 

Article 18 - Les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie et ceux du réseau 
des chambres de métiers et de l'artisanat peuvent constituer, à titre expérimental et pour une période de 
temps déterminée, des groupements interconsulaires pour la défense d'intérêts spéciaux et communs, 
dont les modalités sont précisées par voie réglementaire. 
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Dispositions transitoires  

Article 40 -  I. ― A une date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2011, et sous réserve du III, 
les chambres de commerce et d'industrie et les chambres régionales de commerce et d'industrie 
existant à la date de la publication de la présente loi deviennent respectivement des chambres de 
commerce et d'industrie territoriales et des chambres de commerce et d'industrie de région, régies par 
les dispositions introduites par le chapitre Ier du titre Ier de la présente loi2. 
 
II. ― Les dispositions de ce chapitre n'affectent pas l'exécution des contrats et conventions en cours, 
passés par les chambres de commerce et d'industrie, les chambres régionales de commerce et 
d'industrie ou les groupements interconsulaires. Elles n'emportent aucun droit à résiliation ou 
indemnisation pour les cocontractants de ces établissements publics. 
 
Les règlements intérieurs actuellement en vigueur dans les établissements du réseau des chambres de 
commerce et d'industrie sont mis en conformité avec les dispositions issues de la présente loi dans les 
six mois suivant le premier renouvellement qui interviendra après la promulgation de cette dernière. 
 
III. ― Les agents de droit public sous statut employés par les chambres de commerce et d'industrie 
territoriales, à l'exception de ceux employés au sein de leurs services publics industriels et 
commerciaux, sont transférés à la chambre de commerce et d'industrie de région, qui en devient 
l'employeur, au 1er janvier 2013. 
 
Des commissions paritaires régionales auprès des chambres de commerce et d'industrie de région sont 
instituées dans les conditions prévues par la commission paritaire nationale, au plus tard dans un délai 
de six mois après le transfert des agents de droit public à la chambre de commerce et d'industrie de 
région au 1er janvier 20133. 
 
Ces agents sont de droit mis à la disposition de la chambre territoriale qui les employait à la date 
d'effet du transfert. 
 
Les modalités de ce transfert ou de la suppression de la mise à disposition font l'objet d'une décision 
de la chambre de commerce et d'industrie de région, prise après l'avis de la commission paritaire 
compétente. 
 
Les dépenses de rémunération des agents ainsi mis à disposition constituent des dépenses obligatoires 
des chambres de commerce et d'industrie territoriales et sont des recettes des chambres de commerce 
et d'industrie de région concernées. 
 
IV. ― Par dérogation à l'article L. 713-5 du code de commerce, les élections qui doivent intervenir à 
la suite de la dissolution d'une chambre de commerce et d'industrie prononcée par le préfet en 
application de l'article L. 712-9 du même code, ou lorsque le nombre de membres d'une chambre de 
commerce et d'industrie se trouve réduit à moins de la moitié du nombre initial, sont reportées jusqu'au 
renouvellement général postérieur à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

                                                             
2 En application du I de l’article 40 de la loi du 23 juillet 2010 susvisée, les chambres de commerce et d’industrie existant à la date de 
publication de ladite loi deviennent des chambres de commerce et d’industrie territoriales et les chambres régionales de commerce et 
d’industrie deviennent des chambres de commerce et d’industrie de région au 1er janvier 2011, à l’exception de la chambre régionale de 
commerce et d’industrie Paris - Ile-de-France. 
3 Lors du transfert des agents de droit public sous statut prévu au III de l’article 40 de la loi no 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux 
réseaux consulaires, au commerce, à l’artisanat et aux services, la convention mentionnée au II de l’article R. 711-32 du code de commerce 
dans la rédaction issue du présent décret et l’ancienneté acquise sans interruption au titre du ou des emplois occupés dans un établissement de 
la circonscription régionale sont maintenues. 
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V. ― La chambre de commerce et d'industrie de région Paris - Ile-de-France est créée au plus tard le 
1er janvier 2013. Elle est composée, jusqu'au renouvellement de ses membres postérieur à cette date, 
des élus de la chambre régionale de commerce et d'industrie de Paris - Ile-de-France auxquels 
s'ajoutent des membres désignés par leur chambre de commerce et d'industrie départementale parmi 
les élus la composant. 
 
Jusqu'à la date d'entrée en vigueur du décret créant la chambre de commerce et d'industrie de région 
Paris - Ile-de-France, le code de commerce dans sa rédaction antérieure à la date de publication de la 
présente loi reste applicable aux chambres membres du réseau consulaire d'Ile-de-France. 
 
Toutefois, à l'occasion du renouvellement des membres des chambres de commerce et d'industrie 
territoriales et de région qui interviendra après la promulgation de la présente loi, les membres de la 
chambre régionale de commerce et d'industrie de Paris - Ile-de-France et les membres des chambres de 
commerce et d'industrie de Paris, de Seine-et-Marne, de l'Essonne et de Versailles - Val-d'Oise - 
Yvelines sont élus par département, conformément au chapitre III du titre Ier du livre VII du code de 
commerce tel qu'il résulte de la présente loi, à l'exception de l'article L. 713-12 qui demeure applicable 
dans sa rédaction antérieure. 
 
Ces membres exercent leurs fonctions en qualité d'élus des chambres départementales d'Ile-de-France 
ou, le cas échéant, des chambres territoriales et de la chambre de commerce et d'industrie de région 
Paris - Ile-de-France à compter de la date d'entrée en vigueur du décret de création de celle-ci. 
 
Jusqu'à cette date, la chambre de commerce et d'industrie de Paris est composée des membres élus 
dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et la 
chambre de commerce et d'industrie de Versailles - Val-d'Oise - Yvelines des membres élus dans les 
départements des Yvelines et du Val-d'Oise. 
 
Les procédures de recrutement et d'avancement en cours avant la transformation du statut des 
chambres de commerce et d'industrie de la région Ile-de-France et de la chambre régionale de 
commerce et d'industrie d'Ile-de-France peuvent être valablement poursuivies dans le nouvel 
établissement. 
 
Dispositions finales  
 
Article 44 - Après l'article L. 135 X du livre des procédures fiscales, il est inséré un article L. 135 Y 
ainsi rédigé : 

« Art. L 135 Y.-L'administration chargée du recouvrement de la taxe sur les surfaces commerciales 
prévue à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines 
catégories de commerçants et artisans âgés transmet aux services des ministres chargés du commerce, 
de la consommation et de la concurrence, à des fins exclusives de réalisation d'études économiques, 
les données suivantes issues des déclarations des redevables de la taxe : le nom de l'établissement, 
l'identifiant SIRET, le secteur d'activité, le chiffre d'affaires hors taxe par établissement, la surface de 
locaux destinés à la vente au détail et le nombre de positions de ravitaillement de carburant de 
l'établissement.  

« Ces données, hormis le chiffre d'affaires, sont communiquées par les services du ministre chargé du 
commerce aux chambres de commerce et d'industrie territoriales et départementales d'Ile-de-France 
pour l'exercice de leurs missions prévues à l'article L. 711-2 du code de commerce et afin d'alimenter 
leurs bases de données et d'information dans les conditions fixées par voie réglementaire.  
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« Les bénéficiaires de ces communications sont astreints, pour les données dont ils ont à connaître en 
application du présent article, au secret professionnel sous les sanctions prévues à l'article 226-13 du 
code pénal. » 

Article 46 - A titre dérogatoire, à Saint-Barthélemy, l'Etat peut, par convention avec la chambre 
économique multiprofessionnelle, confier à celle-ci l'exercice de missions, autres que consultatives, 
dévolues aux chambres de commerce et d'industrie, aux chambres de métiers et de l'artisanat et aux 
chambres d'agriculture. 

Article 47 - I. ― Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance les mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour modifier 
et compléter les dispositions régissant l'organisation du secteur des métiers et de l'artisanat, celles 
relatives au statut des entreprises relevant de ce secteur, au régime de la propriété artisanale, à la 
formation et à la qualification professionnelle, ainsi qu'à la qualité des produits et services, afin de les 
simplifier, d'adapter leurs procédures à l'évolution des métiers et, avec les dispositions qui sont 
particulières à ce même secteur dans les domaines de la fiscalité, du crédit, des aides aux entreprises, 
du droit du travail et de la protection sociale, de les regrouper et de les organiser en un code des 
métiers et de l'artisanat. 
 
Cette codification prend en compte les dispositions particulières applicables dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 
Elle prévoit l'extension et l'adaptation des dispositions codifiées aux collectivités d'outre-mer, à 
Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
L'ordonnance doit être prise dans un délai de dix-huit mois suivant la publication de la présente loi. Un 
projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de cette ordonnance. 
 
II. ― Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à 
prendre par ordonnance les mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour étendre, en les 
adaptant, aux collectivités d'outre-mer, de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon les dispositions du 
code de commerce régissant le réseau des chambres de commerce et d'industrie. 
 
L'ordonnance doit être prise dans un délai de douze mois suivant la publication de la présente loi. Un 
projet de loi de ratification est présenté devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de cette ordonnance. 
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Code général des Impôts 
 

Art. 1600.-I. ― Il est pourvu à une partie des dépenses des chambres de commerce et d'industrie de 
région ainsi qu'aux contributions allouées par ces dernières, selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat, aux chambres de commerce et d'industrie territoriales et à l'assemblée des chambres 
françaises de commerce et d'industrie au moyen d'une taxe pour frais de chambres constituée de deux 
contributions : une taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises et une taxe additionnelle à 
la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. La taxe pour frais de chambres est employée, dans le 
respect des règles de concurrence nationales et communautaires, pour remplir les missions prévues à 
l'article L. 710-1 du code de commerce, à l'exclusion des activités marchandes. 
 
Sont exonérés de cette taxe :  
 

1° Les redevables qui exercent exclusivement une activité non commerciale au sens du 1 de 
l'article 92;  

 
2° Les loueurs de chambres ou appartements meublés ;  

 
3° Les chefs d'institution et maîtres de pension ;  

 
4° Les sociétés d'assurance mutuelles ;  

 
5° Les artisans établis dans la circonscription d'une chambre de métiers et de l'artisanat, 
régulièrement inscrits au répertoire des métiers et qui ne sont pas portés sur la liste électorale 
de la chambre de commerce et d'industrie de leur circonscription ;  

 
6° Les caisses de crédit agricole mutuel ;  

 
7° Les caisses de crédit mutuel adhérentes à la Confédération nationale du crédit mutuel ;  

 
8° L'organe central du crédit agricole ;  

 
9° Les caisses d'épargne et de prévoyance ;  

 
10° Les sociétés coopératives agricoles, unions de coopératives agricoles et les sociétés 
d'intérêt collectif agricole ;  

 
11° Les artisans pêcheurs et les sociétés de pêche artisanale visés aux 1° et 1° bis de l'article 
1455 ; 

 
12° Les personnes physiques ayant une activité commerciale dispensées d'immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés en application de l'article L. 123-1-1 du code de 
commerce. 

 
II. ― A. ― La taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au I est due par 
les redevables de cette cotisation proportionnellement à leur base d'imposition. 
 
Cette base d'imposition est réduite de moitié pour les artisans régulièrement inscrits au répertoire des 
métiers et qui restent portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et d'industrie territoriale 
de leur circonscription.  
 
Pour les impositions établies au titre de 2011 et 2012, sont calculés deux taux :  
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1° Un taux régional de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région égal au quotient, exprimé en 
pourcentage :  
 

 ― d'une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la 
cotisation foncière des entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur 
au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par les chambres de commerce et d'industrie territoriales 
rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région ; 
 
 ― par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des 
établissements des entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises situés dans la circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de 
région ;  

 
2° Un taux local de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale égal au quotient, exprimé en 
pourcentage :  
 

 ― d'une fraction égale à 40 % du produit de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, 
perçu en 2010 par chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale ;  
 
 ― par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des 
établissements des entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises situés dans la circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie 
territoriale.  

 
En 2011, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme de deux tiers du taux local de 
la chambre de commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et d'un tiers 
du taux régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se 
trouve.  
 
En 2012, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme d'un tiers du taux local de la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et de deux tiers 
du taux régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se 
trouve.  
 
A compter des impositions établies au titre de 2013, le taux applicable à chaque établissement est le 
taux régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se 
trouve. Les chambres de commerce et d'industrie de région votent chaque année ce taux qui ne peut 
excéder celui de l'année précédente  
 
A compter de 2013, une convention d'objectifs et de moyens est conclue, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat, entre chaque chambre de commerce et d'industrie de région et l'Etat.  
 
B. ― Chaque chambre de commerce et d'industrie de région perçoit le produit de la taxe additionnelle 
à la cotisation foncière des entreprises acquittée au titre des établissements situés dans sa 
circonscription.  
 
III. ― A. ― La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises mentionnée au I 
est égale à une fraction de la cotisation visée à l'article 1586 ter due par les entreprises redevables 
après application de l'article 1586 quater.  
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Le taux national de cette taxe est égal au quotient, exprimé en pourcentage :  
 

 ― d'une fraction égale à 60 % du produit au titre de l'année 2010 de la taxe additionnelle à la 
cotisation foncière des entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur 
au 1er janvier 2010 ;  
 
 ― par le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçu, après application 
de l'article 1586 quater, au titre de 2010.  

 
Ce taux est réduit :  
 

 ― de 4 % pour les impositions établies au titre de 2011 ;  
 
 ― de 8 % pour les impositions établies au titre de 2012 ; 
 
 ― de 15 % pour les impositions établies à compter de 2013.  

 
 B. ― Le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est affecté 
au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région.  
 
 Pour chaque chambre de commerce et d'industrie de région, est calculée la différence entre : 
 

 ― la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus au titre 
de l'année 2010 par les chambres de commerce et d'industrie territoriales rattachées à la 
chambre de commerce et d'industrie de région, minorée de 4 % pour le calcul de cette 
différence applicable aux versements opérés en 2011, de 8 % pour le calcul de cette différence 
applicable aux versements opérés en 2012 et de 15 % pour le calcul de cette différence 
applicable aux versements opérés à compter de 2013 ;  
 
 ― une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation 
foncière des entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er 
janvier 2010, perçus au titre de l'année 2010 par les chambres de commerce et d'industrie 
territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région, minorée du 
prélèvement mentionné au 5. 3. 5 de l'article 2 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010. 
 

 Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au 
titre d'une année d'imposition, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de 
région est supérieur ou égal à la somme des différences calculées en application des trois alinéas 
précédents, le fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région verse, à 
chaque chambre de commerce et d'industrie de région, un montant égal à sa différence puis verse aux 
chambres de commerce et d'industrie de région le solde du produit qui lui est affecté 
proportionnellement à la valeur ajoutée imposée dans les communes de leur circonscription et retenue 
pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en application du 1 du II de 
l'article 1586 ter.  
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 Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au 
titre d'une année d'imposition, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de 
région est inférieur à la somme des différences calculées en application des deuxième à quatrième 
alinéas du présent B, le fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région 
verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de région, un montant égal au produit de sa 
différence par un coefficient unique d'équilibrage calculé de sorte que la somme des versements soit 
égale au produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au 
titre de l'année, au fonds.  
 
 IV. ― Pour l'application des II et III, les produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises perçus au titre de 2010 s'entendent de l'ensemble des sommes mises en recouvrement en 
2010 au titre de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises au titre de 2010. 
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LIVRE VII : DES JURIDICTIONS COMMERCIALES ET DE L'ORGANISATION DU 
COMMERCE. 

 
TITRE Ier 

DU RESEAU DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE. 
 

Chapitre Ier :  
De l'organisation et des missions du réseau des chambres de commerce et d'industrie. 

 
 
Section 1 Des chambres de commerce et d’industrie territoriales et départementales d’Ile-de-France 
 

Sous-section 1 : Dispositions générales. 
 

Article R711-1 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.3 

 
Les circonscriptions des chambres de commerce et d’industrie territoriales couvrent l’ensemble du 
territoire métropolitain et de celui des départements d’outre-mer. La même portion de territoire ne peut 
pas figurer dans la circonscription de plus d’une chambre de commerce et d’industrie territoriale ou 
chambre de commerce et d’industrie départementale d’Ile-de-France. 
 
Il y a au moins une chambre territoriale ou départementale d’Ile-de-France dans chaque département. 
 
Toutefois le schéma directeur prévu à l’article L. 711-8 peut prévoir que la circonscription d’une 
chambre de commerce et d’industrie territoriale peut s’étendre sur plusieurs départements. 
 
 

Article R711-2 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art 4 
 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales sont instituées par décret sur la proposition du 
ministre chargé de leur tutelle. L'avis du conseil municipal de la commune désignée pour être le siège 
de la nouvelle chambre ainsi que celui du conseil général et des chambres de commerce et d'industrie 
territoriales du ou des départements sur le territoire desquels s'étend sa circonscription sont 
préalablement demandés. 
 

Article R711-3 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 3 
 

Les chambres de commerce et d'industrie territoriales peuvent s'adjoindre des membres associés en 
nombre au plus égal à la moitié des membres élus. Les membres associés sont désignés par la chambre 
après chaque renouvellement parmi des personnalités qualifiées détenant des compétences en matière 
économique utiles à l'établissement public. 
 

Article R711-4 
Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.5 

 
Les membres associés prennent part aux délibérations avec voix consultative et peuvent représenter les 
chambres dans toutes les instances auxquelles celles-ci participent, sans pouvoir les engager sur le 
plan financier ou contractuel. 
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Article D711-5 

Remplacé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art. 6 
 

En application des articles L. 2211-1, L. 2233-1 et L. 2233-2 du code du travail, les chambres de 
commerce et d’industrie territoriales ou de région sont autorisées à conclure des accords collectifs de 
travail, conformément aux dispositions des articles L. 2211-1, L. 3311-1, L. 3312-2, L. 3312-3, L. 
3312-5 et L. 3312-6 du même code et sous réserve des accords nationaux conclus par l’assemblée des 
chambres françaises de commerce et d’industrie en application de l’article L. 711-16 du présent code, 
au bénéfice des seuls personnels qu’elles emploient sous contrat relevant du droit du travail. 
 

Article R711-6 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales peuvent délivrer des certificats pour attester de 
l'origine prévue par le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le 
code des douanes communautaire, par la convention de Genève pour la simplification des formalités 
douanières du 3 novembre 1923 et par la convention internationale de Kyoto pour la simplification et 
l'harmonisation des régimes douaniers du 18 juin 1974. 
 
Chaque année les chambres de commerce et d'industrie territoriales sont appelées à présenter au 
ministre chargé de leur tutelle des propositions en vue de la désignation d'adjoints aux commissaires 
experts pour les affaires de douane. 
 

Article R711-7 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.7 
 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales peuvent saisir le préfet de toutes les questions 
intéressant le fonctionnement des services qui leur sont confiés, et lui transmettent chaque année un 
compte rendu général de leurs travaux. 
 

Article R711-8  
Remplacé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.8 

 
Les établissements du réseau des chambres de commerce et d’industrie peuvent correspondre 
directement entre eux et avec les pouvoirs publics de leur circonscription pour toutes les questions 
relatives aux intérêts de l’industrie, du commerce et des services. 
 

Article D711-9 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales établissent annuellement, dans le cadre de leur 
rapport d'activité, un relevé des indicateurs d'activité, de qualité et de performance, prévus à l'article D. 
711-56-1, qu'elles transmettent à la chambre de commerce et d'industrie de région et à l'assemblée des 
chambres françaises de commerce et d'industrie. 
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Article D711-10 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.9 

 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales, les chambres de commerce et d’industrie 
départementales d’Ile-de-France et les chambres de commerce et d’industrie de région ont notamment 
une mission de service créateurs et repreneurs d’entreprises et aux entreprises industrielles, 
commerciales et de services de leur circonscription. 
 
Pour l'exercice de cette mission, elles créent et gèrent des centres de formalités des entreprises et 
apportent à celles-ci toutes informations et tous conseils utiles pour leur développement. 
 
Elles peuvent également créer et assurer directement d'autres dispositifs de conseil et d'assistance aux 
entreprises, dans le respect du droit de la concurrence et sous réserve de la tenue d'une comptabilité 
analytique. 
 

Article R711-10-1 
Créé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.10 

 
Dans le cadre de leurs attributions, les chambres de commerce et d’industrie territoriales et les 
chambres de commerce et d’industrie de région sont autorités compétentes en application de l’article 
32 de la loi no 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à l’artisanat 
et aux services et du décret no 51-372 du 27 mars 1951 portant application de la loi no 49-1652 du 31 
décembre 1949 réglementant la profession de courtiers en vins dits « courtiers de campagne », et de 
coopérer à ce titre avec les autorités compétentes des autres Etats membres de l’Union européenne ou 
des Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen. 
 
 Article R711-11 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art. 11 

 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales et les chambres de commerce et d’industrie de 
région peuvent publier le compte rendu de leurs séances. 
 

Article R711-11-1 
Crée par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.12 

 
Les expérimentations mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 711-1 sont cohérentes avec les 
schémas sectoriels. 
 
Les chambres de commerce et d’industrie territoriales souhaitant procéder à ces expérimentations 
doivent présenter à leur assemblée et à la chambre de commerce et d’industrie de région une étude 
présentant le projet, ses objectifs, son financement, l’impact économique attendu, la durée prévue de 
cette expérimentation qui ne peut dépasser cinq ans renouvelables. L’étude est transmise à l’autorité 
de tutelle. Les expérimentations font l’objet d’un vote des assemblées générales des chambres 
concernées. 
 
Les chambres de commerce et d’industrie départementales d’Ile-de-France peuvent procéder à ces 
expérimentations dans les mêmes conditions et selon les modalités fixées dans le règlement intérieur 
de la chambre de commerce et d’industrie de la région Paris - Ile-de-France. 
 
Ces expérimentations donnent lieu tous les deux ans à un bilan relatif à l’impact de la mesure 
récapitulant les points évoqués dans l’étude mentionnée ci dessus. 
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Sous-section 2 : Du fonctionnement. 

 
Article R711-124 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 4 
 

Dans les trois semaines qui suivent le dernier jour du scrutin, les membres élus de la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale sont installés par le préfet du département du siège de la chambre.  
Le préfet dresse procès-verbal de la séance. 
 

Article R711-13  
Remplacé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.13 

 
Après chaque renouvellement, les chambres de commerce et d’industrie territoriales et les chambres 
départementales d’Ile-de-France élisent un bureau composé d’un président, de deux vice-présidents, 
d’un trésorier, d’un trésorier adjoint et d’un ou deux secrétaires. Après son élection, le trésorier d’une 
chambre de commerce et d’industrie départementale d’Ile-de-France, appelé trésorier départemental, 
reçoit, dans les conditions fixées par le règlement intérieur de la chambre de commerce et d’industrie 
de région Paris - Ile-de-France, délégation du trésorier de cette chambre. 
 
Le président et les deux vice-présidents élus en application de l’alinéa précédent représentent les trois 
catégories professionnelles mentionnées à l’article L. 713-11. 
 
L’autorité de tutelle peut autoriser l’augmentation du nombre de membres du bureau. Cette 
augmentation est de droit pour l’application de l’article R. 711-21. 
 

Article R711-14 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.14 
 
Entre deux renouvellements, il est pourvu, lors de l’assemblée générale la plus proche et au plus tard 
dans les deux mois suivant la démission du membre du bureau, au remplacement de tout membre du 
bureau dont le siège est devenu vacant, même si ce point n’a pas été inscrit à l’ordre du jour de cette 
assemblée, sous réserve d’une information préalable des membres de l’assemblée générale au plus tard 
cinq jours avant la tenue de la réunion de cette assemblée. 
 
Si l'ensemble du bureau de la chambre de commerce et d'industrie territoriale ou de la chambre de 
commerce et d’industrie départementale d’Ile-de-France a démissionné, l’autorité de tutelle assure 
l'expédition des affaires courantes jusqu'à l'élection d'un nouveau bureau. 
 

Article R711-15 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.15 
 
Les candidats aux fonctions de membre du bureau attestent auprès du préfet qu'ils remplissent les 
conditions prévues à l'article L. 713-4 et qu'ils ne sont frappés d'aucune des incapacités mentionnées à 
l'article L. 713-3. 

                                                             
4 L’article 66 du décret du 3 août 2010 susvisé est complété par les dispositions suivantes : « 15o A l’article R. 711-12, le mot : “trois” est 
remplacé par le mot : “cinq” ; 
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Nul ne peut être simultanément membre du bureau d'une chambre de commerce et d'industrie 
territoriale ou départementale d’Ile-de-France et membre du bureau d'une chambre de métiers et de 
l'artisanat ou chambre régionale de métiers et de l’artisanat. En cas de cumul, l'intéressé fait connaître 
au préfet, dans les dix jours qui suivent la survenance du cumul, celle des deux fonctions qu'il choisit 
d'exercer. A défaut, il est considéré comme ayant choisi la dernière fonction à laquelle il a été élu. 
 
 

Sous-section 3 : De la délégation des chambres de commerce et d'industrie territoriales 
 

Article R711-18  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 5 
 
Lorsque, dans la circonscription d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale, l'existence de 
bassins d'activités économiques le rend nécessaire, des délégations correspondant à des limites 
administratives peuvent y être créées par arrêté du préfet du département du siège de la chambre, le 
cas échéant après avis du ou des préfets du ou des départements où est situé le territoire représenté par 
la délégation. Toutefois, aucune délégation ne peut être créée au-delà du 15 avril de l'année au cours 
de laquelle il est procédé au renouvellement de la chambre de commerce et d'industrie territoriale. 
 

Article R711-19  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 6 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.16 
 
La délégation est constituée de membres de la chambre de commerce et d'industrie territoriale, qui ont 
été identifiés sur les bulletins de vote parmi les candidats aux élections de cette chambre. Ces 
membres de la délégation sont élus au niveau de la circonscription de la chambre de commerce et 
d’industrie territoriale. 
 
Sur proposition de l’assemblée générale de la chambre de commerce et d’industrie territoriale, 
l’autorité de tutelle peut décider que chaque délégation comprend au minimum un élu par catégorie ou 
sous-catégorie indépendamment du poids économique de la délégation. Le nombre de membres de la 
délégation et leur répartition entre catégories et, le cas échéant, entre sous-catégories professionnelles 
sont arrêtés par le préfet du département du siège de la chambre dans les conditions prévues aux 
articles R. 711-47-1 et R. 713-66. 
 

Article R711-20 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

 
La délégation, qui ne peut se réunir par catégorie professionnelle, soumet à la chambre ses 
propositions et ses vœux. Elle peut être consultée directement par l'administration sur les problèmes 
particuliers de sa circonscription.  
 
La délégation soumet à l'approbation de la chambre de commerce et d'industrie territoriale ses règles 
de fonctionnement, qui sont intégrées au règlement intérieur de la chambre.  
 

Article R711-21 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 7 

 
La délégation élit son président qui est de droit membre du bureau de la chambre de commerce et 
d'industrie territoriale. 
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La même personne ne peut pas être simultanément président de la délégation et de la chambre. En cas 
de cumul, l'intéressé fait connaître au préfet du département du siège de la chambre, dans les cinq 
jours qui suivent la survenance du cumul, celle des deux fonctions qu'il choisit d'exercer. A défaut, il 
est réputé avoir renoncé à la présidence de la délégation. 
 
La délégation se réunit sur convocation de son président ou à la demande du tiers au moins de ses 
membres. Elle peut s'adjoindre des membres associés dans les conditions prévues aux articles R. 711-3 
et R. 711-4. 
 
 

Sous-section 4 : Des groupements interconsulaires. 
 

Article R711-22 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.17 
 
Peuvent être érigés en établissements publics les groupements que les chambres de commerce et 
d'industrie territoriales et les chambres de commerce et d’industrie de région sont autorisées à former 
entre elles pour la défense d'intérêts spéciaux et communs.  
 
Ces établissements publics, dénommés " groupements interconsulaires ", sont créés par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie, sur proposition 
des chambres de commerce et d'industrie territoriales ou de région intéressées, après avis du ou des 
préfets de département et du ou des préfets de région intéressés. 
 

Article R711-23 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 8 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.18 
 
Les groupements interconsulaires sont autorisés à fonder et à administrer tous établissements à usage 
de commerce et d'industrie dans les conditions énoncées à l'article R. 712-28 et dans la limite des 
attributions définies par le décret prévu à l'article R. 711-22. Dans la même limite, ils peuvent 
participer à toute opération propre à assurer le développement économique de la circonscription des 
chambres qui les constituent.  
 

Article R711-24  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

 
Les groupements interconsulaires peuvent être déclarés concessionnaires de travaux publics ou 
chargés de services publics dans les mêmes conditions que les chambres de commerce et d'industrie 
territoriales. La concession peut se rapporter non seulement à des travaux entrepris par l'Etat, mais 
aussi à ceux qui sont à la charge des collectivités locales, de leurs établissements publics ou 
d'associations syndicales.  
 

Article R711-25  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.19 
 
Le décret prévu à l'article R. 711-22 fixe le nombre de sièges de l'assemblée générale du groupement 
interconsulaire réservés à chacune des chambres constituant le groupement ; ce nombre ne peut être 
inférieur à deux. Le total des sièges ne peut être inférieur à dix ou supérieur à trente, toutefois il peut 
être dérogé à cette règle lorsque le nombre des chambres participantes est supérieur à dix.  
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Les présidents des chambres constituant un groupement interconsulaire sont membres de droit de 
l'assemblée générale de celui-ci. Ils peuvent se faire suppléer par un membre du bureau de leur 
chambre.  
 
Les autres membres de l'assemblée générale du groupement sont élus dans chaque chambre de 
commerce et d'industrie territoriale ou de région participante par l'ensemble des membres titulaires de 
celle-ci. 
 
L'élection a lieu dans les quinze jours qui suivent l'installation de la chambre, au scrutin uninominal à 
un tour. 
 

Article R711-26 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.20 
 
Les autorités de tutelle des chambres de commerce et d’industrie territoriales ou le cas échéant de 
région participant au groupement vérifient que la désignation des représentants a été faite dans les 
conditions prévues à l’article R. 711-25 et communiquent le procès-verbal des opérations au préfet de 
la région où est situé le siège du groupement. 
 
Le préfet du département où est situé le siège du groupement procède à l'installation, dans leurs 
fonctions, des membres du groupement.  
 

Article R711-27 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.21 
 
Les représentants des chambres de commerce et d'industrie territoriales ou de région autres que les 
présidents, membres de droit, sont élus pour cinq ans. Toutefois, si leur chambre est mise en 
renouvellement une année autre que celle du renouvellement quinquennal, leur mandat vient 
automatiquement à expiration et la chambre de commerce et d'industrie territoriale ou de région 
procède dans les conditions prévues à l'article R. 711-25 à de nouvelles désignations. Si un 
groupement interconsulaire est créé dans la période qui sépare deux élections quinquennales 
consulaires, les membres de son assemblée générale sont renouvelés lors du prochain renouvellement 
quinquennal.  
 
Entre deux renouvellements quinquennaux, des désignations peuvent intervenir dans les conditions 
fixées à l'article R. 711-25 pour combler les vacances éventuelles.  
 
A partir du jour du renouvellement quinquennal jusqu'au jour de l'installation des nouveaux membres 
de l'assemblée générale du groupement, celle-ci ne peut se réunir que pour procéder aux actes 
d'administration conservatoires et urgents. En aucun cas, il ne lui est permis d'engager des dépenses 
excédant les ressources disponibles de l'exercice courant.  
 

Article R711-28 
 
Le bureau du groupement comprend un président, un secrétaire et un trésorier.  
 
En cas de vacance, le bureau est complété.  
 
Le bureau prépare, pour les soumettre à l'assemblée générale, les projets de budgets et les comptes du 
groupement interconsulaire.  
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Le président représente le groupement interconsulaire auprès des pouvoirs publics et dans tous les 
actes de la vie civile. Il peut déléguer cette mission pour une période et un objet déterminés par un 
mandat révocable à tout instant.  
 

Article R711-29 
 
L'assemblée se réunit chaque fois qu'elle est convoquée par son président, de sa propre initiative ou sur 
la demande du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie.  
 
Le président réunit également l'assemblée générale toutes les fois qu'il est saisi d'une demande 
émanant du tiers de ses membres.  
 
Dans l'intervalle des sessions, le groupement est représenté par le bureau. L'assemblée générale peut 
déléguer ses pouvoirs au bureau pour une période et un objet déterminés. Cette délégation est 
révocable à tout instant.  

Article R711-31 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.22 
 
Le groupement interconsulaire peut être dissous par décret pris sur le rapport du ministre chargé de la 
tutelle des chambres de commerce et d'industrie, sur proposition des chambres intéressées. 
L'admission de nouvelles chambres de commerce et d'industrie territoriales ou de région à un 
groupement et le retrait de chambres de commerce et d'industrie territoriales ou de région parties à un 
groupement sont autorisés par décret. 
 
 

Section 2 Des chambres de commerce et d’industrie de région 
 

Article R.711-32 
Créé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.23 

 
I. – Conformément au 5o de l’article L. 711-8, les chambres de commerce et d’industrie de région 
recrutent les personnels de droit public sous statut prévu par la loi no 52-1311 du 10 décembre 1952 
relative à l’établissement obligatoire d’un statut du personnel administratif des chambres d’agriculture, 
des chambres de commerce et des chambres de métiers et les personnels de droit public hors statut 
pour les agents ressortissants d’un Etat non membre de l’Union européenne ou pour le personnel à 
temps partiel inférieur à 50 %. 
 
Elles mettent ces personnels à disposition, après les avoir consultées, des chambres de commerce et 
d’industrie territoriales qui leur sont rattachées, dans le respect, au regard des grilles des emplois 
applicables, de la masse salariale prévue dans le budget voté par ces dernières pour l’exercice en 
cours. 
 
Il peut être mis à fin à une mise à disposition par une décision de la chambre de commerce et 
d’industrie de région prise après avis du président de la chambre de commerce et d’industrie 
concernée et, en cas de contestation, après avis de la commission paritaire régionale. 
 
La convention passée avec un agent sous statut ne peut comprendre des dispositions contraires au 
statut mentionné à l’alinéa précédent. Lorsque de telles dispositions figurent dans une convention, 
elles sont réputées être nulles et non avenues. La convention, qui peut prévoir une éventuelle clause de 
mobilité, précise l’établissement dans lequel l’agent sera d’abord affecté. 
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II. – L’ancienneté acquise sans interruption au titre du ou des emplois occupés dans un établissement 
du réseau des chambres de commerce et d’industrie est considérée maintenue en cas de mobilité dans 
un autre établissement du réseau au sein de la même région. 
 
III. – En application du 4o de l’article L. 711-3, après y avoir été autorisé par délibération de 
l’assemblée générale de la chambre de commerce et d’industrie de région, pour une durée qui 
n’excède pas celle de la mandature, le président de cette dernière peut donner délégation au président 
d’une chambre de commerce et d’industrie territoriale ou d’une chambre de commerce et d’industrie 
départementale d’Ile-de-France qui lui est rattachée pour procéder aux recrutements et à la gestion 
personnelle des agents de droit public sous statut nécessaires au bon accomplissement de leurs 
missions opérationnelles, sous réserve de respecter le plafond d’emploi fixé par la chambre de 
commerce et d’industrie de région et la masse salariale prévue dans le budget voté par cet 
établissement. 
 
L’acte de délégation précise sa durée et son périmètre et la nature des missions opérationnelles 
concernées. 
 
La chambre de commerce et d’industrie de région est tenue préalablement informée par la chambre de 
commerce et d’industrie territoriale ou départementale d’Ile-de-France des recrutements effectués. Le 
personnel ainsi recruté relève de la commission paritaire régionale. 
 
IV. – La gestion de la situation personnelle des personnels de droit public affectés à une chambre 
rattachée porte sur les domaines suivants : 
 

a) Gestion de leurs droits à congés ; 
 

b) Agrément des demandes d’adaptation du temps de travail ; 
 

c) Suspension de fonctions à titre conservatoire ; 
 

d) Exclusion temporaire sans rémunération de moins de quinze jours ; 
 

e) Sanctions disciplinaires : avertissement et blâme ; 
 
f) Entretiens professionnels ; 
 
g) Formation continue, dans le cadre du plan de formation établi par la commission paritaire 
régionale; 
 
h) Organisation, aménagement et amélioration des conditions de travail et de l’emploi ; 
 
i) Actions en faveur de la transmission des savoirs et des savoir-faire ; 
 
j) Mesures de prévention, telles l’instruction des collaborateurs aux premiers secours dans les 
services où sont effectués des travaux dangereux. 

 
Les décisions relatives à la rémunération de ces personnels restent toutefois signées par la chambre de 
commerce et d’industrie de région qui centralise la paie. Il en va de même pour les notifications des 
sanctions les plus graves. 
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Sous-section 1 : Des compétences. 

Remplacée par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.24 
 

Article R711-33 
Créé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.24 

 
I. – Les chambres de commerce et d’industrie de région fournissent l’avis demandé par le conseil 
régional sur tout dispositif d’assistance aux créateurs et repreneurs d’entreprises et aux entreprises 
dont la région envisage la création. 
 
Elles peuvent être consultées par l’Etat, la région et leurs établissements publics sur toute question 
relative à l’activité et au développement économique, à la formation professionnelle, à l’aménagement 
du territoire et à l’environnement de la circonscription régionale. 
 
Elles peuvent, de leur propre initiative, émettre des avis et des vœux sur ces mêmes questions. 
 
Les chambres de commerce et d’industrie territoriales sont informées des avis rendus en application 
des alinéas qui précèdent par la chambre de commerce et d’industrie de région de rattachement de leur 
circonscription. 
 
II. – Conformément au 6o de l’article L. 711-8, les chambres de commerce et d’industrie de région 
assurent des fonctions d’appui et de soutien pour le compte des chambres de leur circonscription.  
 
Parmi ces missions figurent au moins les suivantes : 
 

1o Service de paie des agents administratifs ; 
 
2o Services de comptabilité, informatique, juridique ; 
 
3o Outils ou contrats portant sur les frais téléphoniques, l’assurance, la maintenance, 
l’informatique ; 
 
4o Services de formation mutualisés ; 
 
5o Mise en place d’une politique régionale de communication ; 
 
6o Pôles régionaux spécialisés dans l’action économique, l’intelligence économique, 
l’innovation, l’environnement et le développement international ; 
 
7o Catégories d’achats définis par l’assemblée générale de la chambre de commerce et 
d’industrie de région ; 
 
8o Missions d’audit sur un sujet d’intérêt commun à tout ou partie des chambres de la 
circonscription. 
 

Le champ de ces missions ne couvre pas obligatoirement les services publics industriels et 
commerciaux gérés par les établissements publics du réseau. 
 
Conformément au I de l’article L. 711-10, elles peuvent déléguer une partie de ces fonctions de 
soutien, à l’exception de la paie qui est centralisée à leur niveau, à l’une des chambres qui leur sont 
rattachées, mais sans qu’une fonction de soutien puisse être fractionnée, ou déléguée à plusieurs 
chambres rattachées. Ce transfert de charge à une chambre de commerce et d’industrie territoriale ou 
départementale d’Ile-de-France peut faire l’objet de contreparties budgétaires. 
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Article R711-34 

Créé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.24 
 
I. – Lorsque l’importance d’un établissement, ouvrage ou service géré par une chambre de commerce 
et d’industrie territoriale excède ses moyens financiers, la gestion ou l’exploitation peut en être confiée 
à la chambre de commerce et d’industrie de région à laquelle cet établissement gestionnaire est 
rattaché. 
 
Cette décision est prise, suivant le cas : 
 

1o Par l’autorité de tutelle, dans le cadre de la tutelle renforcée des articles R. 712-10 et R. 712-
11, avec l’accord du concédant si celui-ci n’est pas l’Etat. 
 
Les modalités du transfert sont alors inscrites en annexe d’un arrêté préfectoral. 
 
Le schéma sectoriel, s’il n’a pas été préalablement modifié pour prendre en compte ce 
transfert, mentionne le changement de concessionnaire à titre d’information ; 
 
2o Ou par décisions des chambres concernées adoptées dans les mêmes termes, avec l’accord 
du concédant. 
 
Les modalités du transfert sont alors précisées par une convention soumise à l’approbation de 
l’autorité de tutelle dans les conditions du 7o de l’article R. 712-7. 
 

La prochaine assemblée générale de la chambre de commerce et d’industrie de région est informée de 
la modification du schéma sectoriel pour prendre acte de ce transfert, sans que cette modification ne 
soit soumise à délibération. 
 
En cas de transfert à une autre chambre rattachée à la même chambre de commerce et d’industrie de 
région, le schéma sectoriel doit être préalablement modifié dans les conditions prévues à l’article D. 
711-41. 
 
II. – La chambre de commerce et d’industrie de région peut déléguer à une chambre de commerce et 
d’industrie territoriale justifiant d’une expertise particulière certaines de ses missions en application de 
l’article L. 711-10-1. 
 
La chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Ile-de-France peut de même confier à une 
chambre de commerce et d’industrie départementale d’Ile-de-France justifiant d’une expertise 
particulière, qui agira alors en son nom, l’exercice d’une ou plusieurs des missions précitées. 
 
Le schéma sectoriel mentionné à l’article L. 711-8 peut prévoir le transfert de certaines fonctions de 
mutualisation au profit d’une chambre de commerce et d’industrie territoriale ou d’une chambre de 
commerce et d’industrie départementale d’Ile-de-France, justifiant d’une expertise particulière, pour 
une durée qui n’excède pas le terme de la mandature. Ce transfert peut être reconduit au cours des 
mandatures suivantes. 
 

Article R711-34-1 
Créé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.24 

 
Les chambres de commerce et d’industrie de région veillent à ce que les chambres qui leur sont 
rattachées ou les groupements consulaires de leur circonscription mettent à disposition des 
ressortissants les services et prestations dont la charge leur a été confiée par la loi ou le règlement.  
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Lorsqu’une chambre de commerce et d’industrie de région constate qu’un service ou une prestation 
obligatoires au titre de l’article D. 711-67-2 ne sont pas rendus par une chambre de commerce et 
d’industrie territoriale, une chambre de commerce et d’industrie départementale d’Ile-de-France ou un 
groupement interconsulaire de sa circonscription, elle élabore avec cet établissement des propositions 
tendant à remédier à cette situation. Ces propositions sont alors transmises pour information à 
l’autorité de tutelle. 
 
En cas de carence prolongée, et après information de l’autorité de tutelle, elle peut remplir en lieu et 
place de l’établissement concerné cette mission obligatoire. Elle déduit alors de la taxe pour frais de 
chambre à verser à la chambre ou aux chambres partie au groupement au prochain exercice la part des 
dépenses correspondantes dont elle justifie la nature et le montant auprès de l’autorité de tutelle. 
 

Article D711-34-2 
Créé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.24 

 
En application du premier alinéa de l’article L. 711-8, les chambres de commerce et d’industrie de 
région favorisent la mutualisation des actions des chambres de commerce et d’industrie territoriales de 
leur circonscription, notamment par le biais des conventions prévues à l’article D. 711-67-5. 
 
Elles peuvent à ce titre développer des actions de coopération et proposer la création de services 
communs au sein de leur circonscription, le cas échéant en concertation avec les établissements du 
réseau des chambres de métiers et de l’artisanat et des chambres d’agriculture. 
 

Article D711-34-3 
Créé par décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.24 

 
Les chambres de commerce et d’industrie de région établissent annuellement, dans le cadre de leur 
rapport d’activité, un relevé des indicateurs prévus à l’article D. 711-56-1 les concernant, ainsi qu’un 
relevé consolidant ceux fournis par les chambres de commerce et d’industrie territoriales et 
départementales d’Ile-de-France, qu’elles transmettent à l’assemblée des chambres françaises de 
commerce et d’industrie. 
 
 

Sous-section 2 : Des schémas directeurs. 
 

Article R711-35 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

 
Le schéma directeur mentionné au 2° de l'article L. 711-8 détermine, pour les chambres de commerce 
et d'industrie territoriales qui y sont inscrites, leur commune ou secteur géographique d'implantation et 
leur circonscription territoriale, ainsi que, le cas échéant, la commune ou le secteur géographique 
d'implantation et les limites administratives des délégations mentionnées aux articles R. 711-18 et R. 
711-20.  
 
Il est établi par les chambres de commerce et d'industrie de région dans les conditions définies à 
l'article R. 711-36.  
 
Le schéma directeur est accompagné d'un rapport justifiant les choix effectués au regard de ces critères 
et du schéma régional d'aménagement et de développement du territoire, lorsque ce dernier a été 
adopté. 
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Article R711-36 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
 
Ne peuvent figurer dans le schéma directeur que des chambres de commerce et d'industrie territoriales 
dont le nombre de ressortissants est égal ou supérieur à 4 500.  
 
Toutefois, parmi celles dont le nombre de ressortissants est inférieur à 4 500, peuvent être inscrites au 
schéma :  
 
1° Les chambres de commerce et d'industrie territoriales dont les dernières bases d'imposition connues 
sont supérieures à 350 millions d'euros ;  
 
2° Les chambres de commerce et d'industrie territoriales concessionnaires, dans leur circonscription 
territoriale, d'un ou plusieurs ports ou aéroports dont le développement est prévu dans le schéma 
régional d'aménagement et de développement du territoire ;  
3° Les chambres de commerce et d'industrie territoriales dont la circonscription territoriale correspond 
au département.  
 
Une chambre de commerce et d'industrie territoriale dont la circonscription territoriale correspond au 
moins à un département ne peut être retirée du schéma directeur que sur l'avis conforme de son 
assemblée générale. 
 

Article R711-37 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.25 
 
Le schéma directeur peut prévoir, dans le respect des conditions définies à l'article R. 711-36, la fusion 
de chambres de commerce et d'industrie territoriales dont les circonscriptions sont limitrophes mais 
qui appartiennent à des régions différentes.  
 
La fusion est inscrite dans les schémas directeurs établis et adoptés par les chambres de région 
intéressées. 
 
Lorsque la chambre dont la circonscription excède la circonscription d’une chambre de commerce et 
d’industrie de région a été créée avant la publication de la loi no 2010-853 du 23 juillet 2010 relative 
aux réseaux consulaires, au commerce, à l’artisanat et aux services, elle délibère dans les quatre mois 
suivant 
l’entrée en vigueur du présent décret pour proposer au ministre chargé de la tutelle de déterminer la 
chambre de région à laquelle elle souhaite être rattachée. Le décret de création de cette chambre est 
modifié pour tenir compte du choix proposé. En l’absence de proposition dans les deux mois suivant 
l’expiration de ce délai, un décret précise la chambre de rattachement. 
 
 

Article R711-38 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.26 
 
Le projet de schéma directeur est adopté par l'assemblée générale de la chambre de commerce et 
d'industrie de région, à la majorité des deux tiers de ses membres. 
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Si aucun schéma directeur n’a pu être adopté par l’assemblée générale de la chambre de commerce et 
d’industrie de région à la majorité requise ou si aucun schéma directeur adopté dans ces conditions n’a 
pu être approuvé par le ministre chargé de la tutelle du réseau des chambres de commerce et 
d’industrie à l’issue d’une deuxième délibération en application du troisième alinéa de l’article R. 711-
39, la chambre, qui ne répondrait pas aux critères fixés à l’article R. 711-36, peut être fusionnée avec 
une chambre limitrophe, par décret pris sur proposition du ministre chargé de la tutelle du réseau des 
chambres de commerce et d’industrie. 
 

Article R711-39 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.27 
 
Le projet de schéma directeur, adopté dans les conditions prévues à l'article R. 711-38, est transmis, 
avec le rapport mentionné au troisième alinéa de l'article R. 711-35, au préfet de région.  
 
Le préfet de région transmet le projet de schéma directeur et le rapport y afférent au ministre chargé de 
la tutelle des chambres de commerce et d'industrie, accompagné de son avis motivé au vu des critères 
prévus dans le décret.  
 
Dans le cas où le ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie estime que le 
schéma directeur ne satisfait pas aux conditions mentionnées aux articles R. 711-35 et R. 711-36, il 
fait part au préfet de région de son refus d'approuver le schéma en l'état pour que ce dernier demande à 
la chambre de commerce et d'industrie de région d'en délibérer à nouveau dans un délai de quatre 
mois.  
 
Le schéma directeur entre en vigueur à compter de la publication au Journal officiel de la République 
française de l'arrêté du ministre portant décision d'approbation. 
 

Article R711-40 
 
La révision du schéma directeur s'opère dans les mêmes conditions que celles prévues pour son 
adoption.  
 

Article D711-41 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.28 
 
I - Les schémas sectoriels mentionnés au 3° de l'article L. 711-8 indiquent l'implantation de tous les 
établissements, infrastructures, équipements et services gérés par une ou plusieurs chambres de 
commerce et d'industrie territoriales, chambres de commerce et d’industrie départementales d’Ile-de-
France ou par la chambre de région dans chaque circonscription de la chambre de région concernée 
dans les domaines suivants :  
 

1° Gestion des équipements aéroportuaires et portuaires ;  
 
2° Formation et enseignement ;  
 
3° Aide à la création, à la transmission et au développement d'entreprises.  
 
4° Développement durable 

 
Ils peuvent également concerner d'autres secteurs, et en particulier les secteurs du développement 
international, de l'intelligence économique, de la recherche et de l'innovation.  
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Ils sont élaborés par les chambres de commerce et d'industrie de région dans le respect des normes 
d’intervention prévues au 2° de l’article L.711-16 et en cohérence avec le schéma régional de 
développement économique, s'il a été adopté.  
 
Chaque schéma sectoriel est accompagné d'un rapport justifiant les choix effectués au regard du 
schéma régional de développement économique. Ce rapport fait également apparaître les objectifs 
poursuivis dans les domaines susmentionnés ainsi que les moyens mis en œuvre. 
 
II - Un schéma sectoriel peut porter sur la mise en œuvre d’actions communes ou la mutualisation des 
moyens mis en commun avec la chambre régionale de métiers et de l’artisanat et avec la chambre 
régionale d’agriculture pour le compte des chambres consulaires relevant des circonscriptions de ces 
chambres de région. 
 
De même, les chambres de commerce et d’industrie territoriales peuvent mettre en œuvre des actions 
communes avec les chambres départementales de métiers et de l’artisanat et les chambres 
d’agriculture dans le respect, le cas échéant, des schémas sectoriels. 
 

Article D711-41-1 
Créé par Décret n°2007-987 du 15 mai 2007 - art. 3 JORF 16 mai 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.29 
 
Les chambres régionales de commerce et d'industrie vérifient, lors de l'élaboration et de la révision des 
schémas sectoriels, le respect des normes d'intervention et des indicateurs définis par l'assemblée des 
chambres françaises de commerce et d'industrie en application de l'article D. 711-56-1. 
 
Les schémas sectoriels peuvent définir des indicateurs supplémentaires au vu des particularités de la 
zone concernée.  
 

Article D711-42  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.30 
 
Les projets de schémas sectoriels sont transmis pour information par le président de la chambre de 
commerce et d'industrie de région aux présidents des chambres de commerce et d'industrie territoriales 
ou des chambres de commerce et d’industrie départementales d’Ile-de-France situées dans sa 
circonscription territoriale ainsi qu'à l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie.  
 
Dans un délai qui ne peut pas être inférieur à quinze jours après cette transmission, les schémas 
sectoriels sont adoptés par l'assemblée générale de la chambre de commerce et d'industrie de région, 
dans les conditions fixées par le règlement intérieur de la chambre. 
 
La chambre de commerce et d’industrie de région transmet pour information au préfet de région les 
schémas sectoriels, dont l’adoption est rendue obligatoire en application du I et du II de l’article D. 
711-41, dans le délai d’un mois après leur adoption. 
 

Article D711-43 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.31 
 
Les schémas sectoriels sont révisés dans les mêmes conditions :  
 

1° A la demande du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie 
territoriales ou du préfet de région ;  
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2° A la demande de la majorité des membres des chambres de commerce et d'industrie 
territoriales et des chambres de commerce et d’industrie départementales d’Ile-de-France 
composant la chambre de commerce et d'industrie de région à laquelle elles sont rattachées ;  
 
3° A l’ occasion de la création d'un nouveau secteur d'activités ou de la modification des 
conditions de la gestion d'un équipement portuaire ou aéroportuaire ;  
 
4° A l’occasion de la modification par l’assemblée des chambres françaises de commerce et 
d’industrie des normes d’intervention prévues au 2o de l’article L. 711-16, si le schéma 
sectoriel n’est pas conforme à ces nouvelles normes. 

 
Article D711-44 

Abrogé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.90 
 

Article R711-45  
Abrogé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.90 

 
 

Sous-section 3 : De l'organisation et du fonctionnement. 
 

Article R711-46 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.32 
 
Toute chambre de commerce et d'industrie territoriale peut faire partie d'une chambre de commerce et 
d'industrie de région dont la circonscription est limitrophe de la sienne, pour participer à une de ses 
activités spécifiques, sous réserve de lui verser une cotisation à cet effet et d'y être autorisée par son 
autorité de tutelle.  
 
Cette chambre de commerce et d'industrie territoriale, qui est représentée par un de ses membres élus, 
n'a toutefois pas voix délibérative pour l'élection du bureau de la chambre de commerce et d'industrie 
de région ni pour le vote de son budget. 
 
En application du III de l’article L. 713-12, une chambre de commerce et d’industrie territoriale assise 
sur deux régions peut être représentée à l’assemblée générale de la chambre de région à laquelle cette 
chambre n’est pas rattachée par son président, ou le représentant de ce dernier, et un nombre d’élus, 
ayant qualité de membres associés, correspondant au prorata des représentations des différentes 
composantes géographiques de cette chambre de commerce et d’industrie territoriale, pour participer à 
ses activités spécifiques, sous réserve de lui verser une cotisation à cet effet et d’en informer son 
autorité de tutelle et leur chambre de commerce et d’industrie de région de rattachement. 
 
Le nombre de ces représentants n’entre pas dans le calcul mentionné au II de l’article L. 713-5 pour 
déterminer la nécessité de nouvelles élections, non plus que dans le calcul du quorum prévu au 
deuxième alinéa de l’article R. 711-71. 
 
Seuls les membres élus comme titulaires lors des élections de la chambre de commerce et d’industrie 
de région, conformément au dernier alinéa de l’article L. 713-1, siègent à l’assemblée générale de cette 
chambre. 
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Article R711-47 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 8 
Modifié par Décret n°2010-1175 du 5 octobre 2010 – art. 1er  

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.33 
 
I. - Avant le 20 avril de l'année du renouvellement des chambres, un arrêté du préfet de la région où est 
situé le siège de la chambre de commerce et d'industrie de région détermine le nombre des membres 
de cette chambre et le nombre des sièges attribués en son sein aux élus de chacune des chambres de 
commerce et d'industrie territoriales qui lui sont rattachées, ainsi, le cas échéant, des élus des chambres 
de commerce et d’industrie territoriales qui sont représentées à son assemblée générale en application 
des dispositions de l’article R. 711-46. 
 
Le nombre des membres de la chambre de commerce et d'industrie de région est de 30 au minimum et 
de 100 au maximum. Ce nombre est déterminé sur proposition de la chambre de commerce et 
d'industrie de région en tenant compte des éléments économiques issus de l'étude prévue à l'article R. 
713-66. 
 
II. - Au sein de la chambre de commerce et d'industrie de région, la répartition des sièges attribués à 
chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale est établie à la moyenne, arrondie à l'unité la 
plus proche, des proportions représentées par chacune d'elles au sein de l'ensemble, mesurées par le 
nombre des ressortissants, leurs bases de cotisation foncière des entreprises et leurs effectifs salariés. 
Ces proportions sont fondées sur l'étude économique de pondération régie par l'article R. 713-66. 
 
Toutefois, aucune chambre de commerce et d'industrie territoriale ne peut disposer de moins de trois 
sièges, qui doivent être attribués à des représentants de chacune des catégories. 
 
En outre, aucune chambre de commerce et d'industrie territoriale ne peut disposer de plus de 40 % des 
sièges, sauf lorsque la chambre de commerce et d'industrie de région ne comporte que deux chambres 
territoriales. 
 
Les effets des dispositions des deux alinéas précédents sont répercutés sur la représentation des autres 
chambres au sein de la chambre de commerce et d'industrie de région, en suivant la règle de 
proportionnalité énoncée au premier alinéa. 
 
III. - Pour tenir compte des particularités locales, le préfet de région peut s'écarter, en ce qui concerne 
le nombre des sièges attribués aux différentes catégories, de la moyenne des proportions définie au II 
ci-dessus, dans la limite du dixième des sièges à pourvoir. 
 
Lorsqu'il fait application de l'alinéa précédent, le préfet de région en informe les préfets de 
département intéressés. 
 
IV. – Au sein de la chambre de commerce et d’industrie de Corse, le même nombre de sièges est 
attribué à chacune des deux chambres de commerce et d’industrie territoriales. 
 

Article R711-47-1 
Créé par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 9 

 
Avant le 20 avril de l'année du renouvellement des chambres, un arrêté du préfet du département où 
est situé le siège de la chambre de commerce et d'industrie territoriale détermine le nombre des 
membres de cette chambre et leur répartition entre catégories professionnelles et entre sous-catégories.  
 
Pour tenir compte de particularités locales, il peut s'écarter, dans cette répartition, de la moyenne des 
proportions définie au II de l'article R. 711-47, dans la limite du dixième des sièges à pourvoir. 
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Article R711-47-2 

Créé par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 9 
 
Des arrêtés répondant aux prescriptions des articles R. 711-47 et R. 711-47-1 sont pris, selon le cas, 
par les préfets de région et de département territorialement compétents à la suite des fusions de 
chambres nécessitant une élection hors de l'année du renouvellement général. 
 

Article R711-48  
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.34 

 
La chambre de commerce et d’industrie de région élit, après chaque renouvellement, un bureau 
composé d’un président, d’un trésorier, d’un trésorier adjoint et d’un ou deux secrétaires. Les 
présidents des chambres de commerce et d’industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce 
et d’industrie de région sont de droit vice-présidents de la chambre de région et, à ce titre, membres de 
droit du bureau. Il en est de même des présidents des chambres de commerce et d’industrie 
départementales d’Ile-de-France. 
 
Tous les membres élus de la chambre peuvent présenter leur candidature au poste de président. Le 
président et les vice-présidents représentent les trois catégories professionnelles mentionnées à 
l’article L. 713-11. Si cette condition n’est pas satisfaite, l’assemblée générale élit un ou plusieurs 
autres vice-présidents. 
 
L’un des vice-présidents est élu premier vice-président de la chambre de commerce et d’industrie de 
région. 
 
Le suppléant à la chambre de commerce et d’industrie de région dont le titulaire est membre du bureau 
ne le remplace pas de droit au bureau lorsque le siège devient vacant. Le siège est pourvu par 
l’assemblée générale dans les conditions de l’article R. 711-49. 
 
Ces membres sont élus pour cinq ans et rééligibles sous réserve de l’application du deuxième alinéa de 
l’article L. 713-1. 
 

Article R711-49 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.35 

 
Entre deux renouvellements, il est pourvu, lors de l’assemblée générale la plus proche et au plus tard 
dans les deux mois suivant la démission du membre du bureau, au remplacement de tout membre du 
bureau dont le siège est devenu vacant, même si ce point n’a pas été inscrit à l’ordre du jour de cette 
assemblée, sous réserve d’une information préalable des membres de l’assemblée générale au plus tard 
cinq jours avant la tenue de la réunion de cette assemblée. 
 
En cas de vacance de la moitié des postes, le bureau est réélu dans sa totalité. 
 
Si l’ensemble du bureau de la chambre de commerce et d’industrie de région a démissionné, l’autorité 
de tutelle assure l’expédition des affaires courantes jusqu’à l’élection du nouveau bureau. 
 

Article R711-50 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 12 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.36 

 
Les chambres de commerce et d'industrie de région peuvent s'adjoindre des membres associés, qui ont 
voix consultative et dont le nombre ne peut dépasser la moitié de celui des membres élus.  
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Les membres associés sont désignés par la chambre de commerce et d'industrie de région après chaque 
renouvellement parmi les personnalités qualifiées détenant des compétences en matière économique 
utiles à l'établissement.  
 
Les membres associés prennent part aux délibérations avec voix consultative et peuvent représenter la 
chambre dans toutes les instances auxquelles celle-ci participe, sans pouvoir les engager sur le plan 
financier ou contractuel. 
 
La chambre de commerce et d'industrie territoriale dont la circonscription s'étend sur deux régions 
peut désigner, auprès de la chambre de commerce et d'industrie de région à laquelle elle n'est pas 
rattachée, des élus qui y siègent en qualité de membre associé. 
 

Article R711-51 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 13 

 
Le préfet de la région où se trouve le siège de la chambre de commerce et d'industrie de région 
procède à l'installation des nouveaux membres de cette chambre dans les cinq semaines qui suivent le 
dernier jour du scrutin prévu à l'article R. 713-6.  
 

Article R711-52 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.37 
 
La chambre de région se réunit au moins tous les trois mois et, en outre, chaque fois qu'elle est 
convoquée par son président de sa propre initiative ou sur la demande du préfet de région. Chaque 
membre de l’assemblée générale de la chambre de commerce et d’industrie de région peut disposer 
d’un pouvoir confié par un autre membre de l’assemblée générale. 
 
Le président réunit également la chambre de région toutes les fois qu'il est saisi d'une demande 
émanant du tiers de ses membres. 
 
Les réunions de la chambre de commerce et d’industrie de région peuvent se tenir au siège de toute 
chambre de commerce et d’industrie territoriale ou départementale d’Ile-de-France de sa 
circonscription. 
 

Article R711-53 
Abrogé par Décret n°2010-1175 du 5 octobre 2010 - art. 1er  

 
 

Section 3 : De l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie. 
 

Article R711-555 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.38 

 
L’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie élabore la stratégie nationale du 
réseau des chambres de commerce et d’industrie et effectue sur le plan national la synthèse des 
positions adoptées par les chambres de commerce et d’industrie territoriales, départementales d’Ile-de-
France et de région. 

                                                             
5 L’article 66 du décret du 3 août 2010 susvisé est complété par les dispositions suivantes : « 16o A l’article R. 711-51, le mot : “cinq” est 
remplacé par le mot : “sept”. » 
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Elle peut se voir confier la gestion de service à l’usage du commerce et de l’industrie lorsque cette 
gestion ne peut être convenablement assumée au plan régional ou local. 
 
L’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie peut confier la maîtrise d’ouvrage de 
la gestion des projets de portée nationale décidés par son assemblée à un autre établissement du 
réseau, sans délibération de son assemblée générale, mais après avis conforme de son comité directeur. 
Ce transfert donne alors lieu à établissement d’une convention avec cet établissement, renouvelable de 
manière expresse tous les trois ans. 
 
L’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie coordonne l’action des 
établissements du réseau en tant qu’autorités compétentes dans le cadre des procédures de coopération 
administrative mentionnées à l’article D. 711-10-1 ; les ministères concernés sont, le cas échéant, 
associés à cette coordination. 
 
L’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie constitue une centrale d’achat au 
sens du code des marchés publics. 
 

Article R.711-55-1 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.38 

 
L’agrément par l’autorité de tutelle, mentionné au 6o de l’article L. 711-16, de ceux des accords de 
portée nationale en matière sociale susceptibles d’avoir un impact sur les rémunérations résulte de leur 
inscription sur le relevé de décision de la Commission paritaire nationale. En cas de désaccord, 
l’autorité de tutelle peut demander à l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie 
de reprendre les négociations sur l’ensemble ou une partie des points sur lesquels porte l’accord. Les 
décisions non agréées ne sont pas inscrites sur ce relevé de décisions même si elles ont fait l’objet d’un 
vote favorable des partenaires sociaux. 
 

Article D711-56 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

 
L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie établit chaque année le tableau 
récapitulatif des schémas sectoriels mentionnés au 3° de l'article L. 711-8 et adoptés en les distinguant 
selon leur domaine d'application. Elle transmet ce document au ministre chargé de la tutelle des 
chambres de commerce et d'industrie territoriales.  
 

Article D711-56-1 
Créé par Décret n°2007-987 du 15 mai 2007 - art. 4 JORF 16 mai 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.39 
 
Les missions mentionnées à l'article D. 711-67-2 font l'objet normes d’intervention élaborées par 
l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie en application du 2° de l'article L. 
711-16. 
 
Ces normes d’intervention assorties d’indicateurs d’activité, de qualité et de performance font l’objet 
d’un vote en assemblée générale de l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie. 
 
L’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie peut consolider les informations et 
données recueillies et gérées par les chambres de commerce et d’industrie territoriales et de région 
dans le cadre de ses missions définies à l’article L. 711-16. 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 51 - 
 

 
Article D711-56-2 

Créé par Décret n°2007-987 du 15 mai 2007 - art. 4 JORF 16 mai 2007 
 
L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie peut également élaborer des guides 
de bonnes pratiques et proposer des indicateurs concernant les autres missions remplies par les 
établissements du réseau, notamment les missions consultatives, de formation initiale et continue ou 
les missions de gestion d'infrastructures, d'équipements ou de services.  
 
Ces guides de bonnes pratiques font l'objet d'un vote en assemblée générale de l'assemblée des 
chambres françaises de commerce et d'industrie.  
 

Article D711-56-3 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

 
L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie s'assure du respect des normes 
d'intervention sur la base des relevés transmis par les chambres et les chambres de région concernant 
leurs propres indicateurs, ainsi que des consolidations transmises par les chambres de région. 
 
Elle élabore à partir de ces relevés une synthèse nationale annuelle relative à l'application de ces 
normes par les établissements du réseau, qu'elle transmet au ministre chargé de la tutelle du réseau des 
chambres de commerce et d'industrie territoriales. 
 
Elle examine chaque année en assemblée générale les résultats de cette synthèse. 
 
Elle est en outre chargée, dans le cadre du respect de ces normes, de conseiller les établissements du 
réseau et peut diligenter, à cet effet, des missions d'expertise. 
 

Article D.711-56-4 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.40 

 
En application du 7o de l’article L. 711-16, l’assemblée des chambres françaises de commerce et 
d’industrie diligente et mène des audits relatifs au fonctionnement des établissements publics du 
réseau de sa propre initiative ou à la demande de l’établissement concerné ou de sa chambre de région. 
 
Chaque rapport d’audit est communiqué à l’établissement concerné et le cas échéant à sa chambre de 
région pour observations dans les deux mois à compter de sa réception. 
 
Dans un délai d’un mois à compter de la réception de ces observations par l’assemblée des chambres 
françaises de commerce et d’industrie ou à l’expiration du délai mentionné au deuxième alinéa, celle-
ci transmet le rapport d’audit, accompagné le cas échéant des observations émises par l’établissement, 
à l’autorité de tutelle de ce dernier et au ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et 
d’industrie. Ce rapport peut être communiqué à la chambre de région à sa demande. 
 
Si l’audit concerne plusieurs établissements ou un sujet d’intérêt commun, les conclusions de l’audit 
sont communiquées à toutes les parties concernées. Si l’audit a été demandé à l’assemblée des 
chambres françaises de commerce et d’industrie par un établissement du réseau, une convention peut 
déterminer les conditions de son financement et le remboursement des frais qu’elle a avancés pour sa 
réalisation. 
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Article R711-57 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 15 
 
Les chambres représentées à l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie en 
application du deuxième alinéa de l'article L. 711-15 désignent parmi leurs membres un suppléant 
appelé à remplacer leur représentant titulaire en cas d'empêchement. 
 

Article R711-58 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.41 
 
Dans le mois qui suit l'expiration du délai prévu pour l'installation des chambres de région à la suite du 
renouvellement quinquennal, le président en exercice de l'assemblée convoque une première 
assemblée constitutive. Celle-ci se tient sous la présidence du doyen d'âge.  
 
Elle procède en premier lieu à l’élection du président. Elle procède ensuite à l’élection 
individuellement de chaque membre du bureau prévu à l’article R. 711-59, puis à la constitution du 
comité directeur prévu à l’article R. 711-60. Pour ces élections, chaque membre de l’assemblée 
générale dispose d’une voix. 
 
Tout membre titulaire ou suppléant empêché d'assister à la séance peut donner à un collègue de son 
choix pouvoir écrit de voter en son nom. Chaque mandataire ne peut recevoir plus d'une procuration. 
 

Article R711-59 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.42 

 
Le bureau de l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie se compose de dix à 
quatorze membres, chacun de ses membres disposant d’une voix, à savoir : 
 

Un président et deux vice-présidents ; 
 
Un secrétaire ; 
 
Un trésorier ; 
 
Un trésorier adjoint. 

 
Chaque titulaire de l’un des postes précités est élu par l’assemblée générale, séparément à cette qualité 
par un vote distinct ; 
 
Quatre à huit autres membres, élus à l’occasion de l’assemblée générale suivante, convoquée à une 
date qui ne peut être postérieure au 31 mars de l’année considérée, sur une liste proposée par le 
président, tenant compte, dans des conditions définies par le règlement intérieur de l’assemblée des 
chambres françaises de commerce et d’industrie, de la taille et de la diversité des établissements du 
réseau. Le bureau ainsi complété doit au moins comprendre un président de chambre de commerce et 
d’industrie métropolitaine telle que définie au deuxième alinéa de l’article L. 711-1, un président de 
chambre de commerce et d’industrie territoriale comportant moins de 10 000 ressortissants, un 
président de chambre de commerce et d’industrie territoriale comportant un nombre de ressortissants 
compris entre 10 000 et 30 000 et le président de la chambre de commerce et d’industrie de région 
Paris - Ile-de-France 
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Article R711-60 

Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.42 
 
Le comité directeur se compose : 
 

1o Du président de l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie ; 
 
2o Des présidents des chambres de commerce et d’industrie de région ; 
 
3o Des membres du bureau non présidents des chambres de commerce et d’industrie de région ; 
 
4o Des présidents des commissions de l’assemblée désignés par le règlement intérieur, 
lorsqu’ils ne sont pas déjà membres du comité directeur au titre de l’une des dispositions 
précédentes ; 
 
5o D’un président d’une chambre des collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la 
Constitution et de la Nouvelle-Calédonie représentant ces dernières. 

 
Article R711-61 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.43 
 
Le président préside les assemblées générales, le comité directeur et le bureau. En cas d'empêchement, 
il est suppléé par le premier vice-président ou, à défaut, par le second des vice-présidents. 
 
Il représente l'assemblée auprès des pouvoirs publics et dans tous les actes de la vie civile.  
 

Article R711-62 
 
L'assemblée se réunit en assemblée générale trois fois par an, aux dates fixées par décision du comité 
directeur.  
 
L'assemblée se réunit en outre en assemblée générale extraordinaire soit à l'initiative du président, soit 
à la demande du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie ou du tiers des 
membres composant l'assemblée.  
 

Article R711-63 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.44 

 
I. – Les droits de vote à l’assemblée générale se définissent comme suit : 
 

1o Le total des droits de vote des présidents de chambres de commerce et d’industrie 
territoriales et départementales d’Ile-de-France ainsi que des chambres des collectivités 
d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution et de la Nouvelle-Calédonie est égal au 
total des droits de vote des présidents des chambres de commerce et d’industrie de région ; 
 
2o Chaque président de chambre de commerce et d’industrie territoriale et départementale 
d’Ile-de-France ainsi que des chambres des collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de 
la Constitution et de la Nouvelle-Calédonie dispose d’une voix ; 
 
3o Les présidents des chambres de commerce et d’industrie de région disposent, dans des 
conditions définies par arrêté du ministre en charge de la tutelle des chambres de commerce et 
d’industrie, d’un nombre de voix établi au prorata du poids économique de leur chambre de 
commerce et d’industrie de région, déterminé en fonction de l’étude économique mentionnée à 
l’article R. 713-66 ;  
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4o Dans les régions où il n’existe qu’une seule chambre de commerce et d’industrie territoriale, 
dénommée chambre de commerce et d’industrie de région, son président dispose du cumul des 
voix mentionnées aux 2o et 3o du présent article. 

 
II. – Tout membre, président d’une chambre territoriale ou départementale d’Ile-de-France ou d’une 
chambre des collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution et de la Nouvelle-
Calédonie, empêché d’assister à la séance, peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de 
voter en son nom. Chaque mandataire ne peut disposer que de pouvoirs émanant de représentants des 
chambres relevant du ressort de la chambre de région de rattachement ou, pour les présidents de 
chambres d’outre-mer, d’un président d’une autre chambre d’outre-mer. 
 
En cas d’empêchement du président d’une chambre de région, il est remplacé par le suppléant désigné 
en début de mandature par l’assemblée générale de la chambre de région. En cas d’empêchement du 
président de la chambre de région et de son suppléant, le président de la chambre de commerce et 
d’industrie de région peut donner pouvoir à un président d’une chambre de sa circonscription de voter 
au nom de la chambre de région. 
 
Par exception aux dispositions précédentes, lorsqu’il est procédé à des votes concernant des personnes, 
chaque membre de l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie ne dispose que 
d’une voix, qu’il peut confier par procuration à un autre élu de la même circonscription régionale, ou, 
pour un président d’une chambre d’outre-mer, à un autre président d’une chambre d’outre-mer. 
 

Article R711-64 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.44 

 
L’assemblée générale ne peut délibérer valablement que si le nombre de membres présents ou 
représentés est au moins égal aux deux tiers des membres en exercice ou si les membres présents 
représentent les deux tiers des droits de vote. 
 
Dans l’hypothèse où ce quorum ne serait pas atteint, le président de l’assemblée convoque dans les 
quinze jours qui suivent une nouvelle assemblée générale, qui peut valablement délibérer sans 
condition de quorum. 
 
L’assemblée générale ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Les décisions 
sont prises à la majorité des membres présents ou représentés, à l’exception des décisions prises à la 
majorité qualifiée en application des articles R. 711-58, R. 712-14 et R. 712-26, ou de dispositions du 
règlement intérieur de l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie prises en 
application du dernier alinéa de l’article R. 711-68. 
 

Article R711-65  
 
Le comité directeur se réunit sur convocation du président au moins neuf fois par an.  
 
Il se saisit de toutes les questions entrant dans la compétence de l'assemblée.  
 
Il prépare, pour les soumettre à l'assemblée générale, les projets de budget et les comptes de 
l'assemblée.  
 
Il établit aux mêmes fins un projet de règlement intérieur.  
 
Il fixe l'ordre du jour et la date des assemblées générales.  
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Article R711-66  

 
Le comité directeur ne peut délibérer valablement que si le nombre des membres présents ou 
représentés est au moins égal à la moitié des membres en exercice.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.  
 
Tout membre titulaire ou suppléant empêché d'assister à la séance peut donner à un collègue de son 
choix pouvoir écrit de voter en son nom. Chaque mandataire ne peut recevoir plus d'une procuration.  
 
 

Section 4 : Dispositions communes. 
 

Article D711-67 
Créé par Décret n°2007-987 du 15 mai 2007 - art. 5 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie exercent leurs missions 
notamment de consultation, de représentation et de services aux entreprises, dans le respect de leurs 
compétences respectives conformément aux articles L. 710-1 et suivants.  
 

Article D711-67-1 
Créé par Décret n°2007-987 du 15 mai 2007 - art. 5 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.45 
 
Les missions de représentation des intérêts de l'industrie, du commerce et des services et de 
consultation exercées par les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie 
relèvent de l'intérêt général.  
 

Article D711-67-2 
Créé par Décret n°2007-987 du 15 mai 2007 - art. 5 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Les missions obligatoires remplies par les établissements du réseau des chambres de commerce et 
d'industrie en vertu de dispositions législatives ou réglementaires et donnant lieu à des prestations et 
services rendus aux usagers sont exercées dans des conditions qui assurent notamment la continuité du 
service et sa qualité sur l'ensemble du territoire national, telles que définies par les normes 
d'intervention mentionnées à l'article D. 711-56-1.  
 

Article D711-67-3 
Créé par Décret n°2007-987 du 15 mai 2007 - art. 5 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, les missions visées à l'article D. 711-67-2 et qui 
constituent des missions de service public administratif sont exercées à titre gratuit. 
 
Toutefois, les prestations supplémentaires excédant l'exécution normale de ces services obligatoires 
peuvent faire l'objet d'une rémunération, dans les conditions suivantes :  
 
- la redevance est la contrepartie directe de la prestation ;  
 
- elle ne doit pas dépasser le coût du service ;  
 
- le contenu et la tarification de la prestation doivent être portés à la connaissance des usagers.  
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Article D711-67-4 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.45 

 
Sous réserve de l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés, et en liaison, le cas échéant, avec l'Institut national de la statistique et des études 
économiques, les chambres de commerce et d'industrie territoriales créent et tiennent à jour un fichier 
des entreprises de leur circonscription.  
 
Ces fichiers et bases de données sont alimentés par les informations que les chambres recueillent, 
produisent, reproduisent, détiennent ou diffusent dans le cadre de leurs missions, notamment celle 
relative à la création et à la gestion des centres de formalités des entreprises.  
 
Les autres établissements du réseau peuvent créer et tenir à jour de tels fichiers et constituer des bases 
de données et d'informations économiques.  
 
Les chambres de région assurent, en tant que de besoin, la coordination des fichiers d'entreprises, des 
bases de données et des informations économiques collectés par les chambres de commerce et 
d'industrie territoriales, notamment en vue de répondre, dans des délais raisonnables, aux questions des 
pouvoirs publics en application de l'article L. 711-7.  
 
En application des articles L. 711-11 et L. 711-12, la coordination, en tant que de besoin, des fichiers 
d'entreprises, des bases de données et des informations économiques collectés par les établissements 
du réseau, en vue de synthèses nationales, est assurée sous la responsabilité de l'assemblée des 
chambres françaises de commerce et d'industrie, qui peut en déléguer la réalisation à un organisme 
émanant du réseau. 
 
L'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie tient ces synthèses à la disposition du 
ministre chargé de la tutelle du réseau des chambres de commerce et d'industrie territoriales. 
 

Article D711-67-5 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

 
Les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie peuvent être à l'initiative 
d'actions de mutualisation et conclure des conventions entre eux à l'effet notamment de partager des 
compétences ou de créer ou conserver à frais communs des services ou des ouvrages.  
 
Dans l'hypothèse de conclusion d'une convention entre une chambre de commerce et d'industrie de 
région et une chambre de commerce et d'industrie territoriale qui ne relève pas de sa circonscription, la 
chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle se trouve la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale intéressée est informée. 
 
Ces conventions peuvent, le cas échéant, associer des établissements du réseau des chambres de 
métiers et de l'artisanat et des chambres d'agriculture. 
 

Article D711-67-6 
Créé par Décret n°2007-987 du 15 mai 2007 - art. 5 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie élaborent chaque année un 
rapport d'activité, qu'ils transmettent à l'autorité de tutelle.  
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Article D711-67-7  

Abrogé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.90 
 

Article D711-67-8  
Abrogé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.90 

 
Article R711-68 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 17 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.46 
 
Les établissements publics du réseau des chambres de commerce et d'industrie adoptent un règlement 
intérieur relatif à leur organisation et à leur fonctionnement, qui fixe, entre autres dispositions :  
 

1° Les conditions de fonctionnement de leurs différentes instances, en particulier l'assemblée 
générale, le comité directeur, le bureau, les délégations et les commissions, la périodicité de 
leurs réunions, les rapports avec les membres associés et les conseillers techniques ainsi que 
l'organisation administrative des services ;  
 
2° La limite d'âge pour l'élection au bureau, qui ne peut excéder l'âge de soixante-dix ans 
révolus à la date du dernier jour du scrutin pour l'élection de la chambre ;  
 
3° Les conditions dans lesquelles le président et le trésorier peuvent déléguer leur signature à 
d'autres membres élus et, le cas échéant, au directeur général ou, sur sa proposition, à d'autres 
agents permanents de la chambre ;  
 
4° Les conditions dans lesquelles le directeur général de la chambre de commerce et 
d'industrie territoriale est habilité à représenter son président.  
 

Les dispositions prévues au 2° ci-dessus ne peuvent pas être modifiées dans l'année d'un 
renouvellement. 
 
Les règlements intérieurs peuvent prévoir l'adoption de certaines délibérations par des majorités 
qualifiées, sous réserve des dispositions du présent code précisant les conditions de majorité requises 
pour certaines matières. 
 
Ils ne peuvent ni limiter le nombre de mandats que peut exercer un membre ni subordonner l'élection 
d'un membre au bureau à une durée antérieure de mandat. 
 
Les règlements intérieurs des chambres de commerce et d’industrie de région prévoient les conditions 
dans lesquelles une mission peut être confiée au président d’une délégation d’une chambre de la 
circonscription, lui-même non membre de la chambre régionale. 
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Article D711-696 

Rétabli par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.47 
 
Dans le respect du statut des agents publics des chambres de commerce et d’industrie, chaque chambre 
de commerce et d’industrie de région dispose d’un règlement intérieur relatif au personnel sous statut 
affecté dans sa chambre et dans les chambres de commerce et d’industrie territoriales ou chambres de 
commerce et d’industrie départementales qui lui sont rattachées, établi après avis de la commission 
paritaire régionale, suivant un modèle type élaboré par l’assemblée des chambres françaises de 
commerce et d’industrie. 
 
Toute disposition contraire au statut du personnel administratif des chambres de commerce et 
d’industrie est réputée nulle et non avenue et ne peut donner lieu à mandatement. 
 
Tout règlement intérieur mentionné au premier alinéa du présent article, ainsi que ses modifications, 
doit faire l’objet d’une transmission à l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie 
dans les dix jours suivant son adoption. 
 

Article R711-70 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.48 

 
Les services des chambres de commerce et d’industrie de région ou de l’assemblée des chambres 
françaises de commerce et d’industrie sont dirigés par un directeur général nommé, après consultation 
du bureau, par le président et placé sous son autorité. 
 
Les services des chambres de commerce et d’industrie territoriales sont dirigés par un directeur 
général, nommé par le président de la chambre territoriale après consultation du bureau de la chambre 
concernée et avis conforme du président de la chambre de région à laquelle cette chambre est 
rattachée. Il est placé sous l’autorité du président de la chambre territoriale. 
 
Les services des groupements interconsulaires sont dirigés par un directeur général, nommé par le 
président du groupement interconsulaire après consultation du bureau du groupement interconsulaire 
et placé sous l’autorité du président du groupement. 
 
Les services des chambres de commerce et d’industrie départementales d’Ile-de-France sont chacun 
dirigés par un directeur général délégué départemental, nommé après avis du président de la chambre 
intéressée par le président de la chambre de région. Il est placé sous l’autorité du directeur général de 
la chambre de commerce et d’industrie de région Paris - Ile-de-France, en liaison fonctionnelle avec le 
président de la chambre départementale concernée. 
 
Le directeur général assure, notamment, le secrétariat général de l’assemblée générale, du bureau, des 
commissions et, en ce qui concerne l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie, 
du comité directeur. 
 
Après chaque élection, le président informe l’assemblée générale des attributions du directeur général, 
telles qu’elles sont définies au présent article et au règlement intérieur de la chambre. 

                                                             
6 Les chambres de commerce et d’industrie de région adoptent un règlement intérieur du personnel, dans les conditions prévues à l’article D. 
711-69 du code de commerce dans sa rédaction issue du présent décret, au plus tard le 31 décembre 2012. 
Les chambres de commerce et d’industrie de région peuvent n’exercer jusqu’au 1er janvier 2013 que certaines des fonctions d’appui et de 
soutien prévues au II de l’article R. 711-33-II dans la rédaction issue du présent décret. 
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Sous l’autorité du président, dans le cadre des orientations définies par l’établissement consulaire et 
dans le respect du règlement intérieur, le directeur général est seul chargé de l’animation de 
l’ensemble des services ainsi que du suivi de leurs activités, de la réalisation de leurs objectifs et du 
contrôle de leurs résultats dont il rend compte au président. 
 
Le directeur général assiste les membres élus dans l’exercice de leurs fonctions. A ce titre, il informe 
les élus des conditions de régularité dans lesquelles les décisions doivent être prises. Il a la charge de 
leur mise en œuvre et contrôle la régularité de toutes les opérations correspondantes. 
 
Le personnel mis à disposition de la chambre de commerce et d’industrie territoriale ou affecté à la 
chambre de commerce et d’industrie départementale d’Ile-de-France est placé sous l’autorité 
hiérarchique du directeur général de l’établissement. Ce dernier en assure la gestion opérationnelle 
dans le cadre de la politique de ressources humaines de la chambre de région et des ressources 
allouées à la chambre territoriale. Il propose au président de sa chambre les mesures individuelles ou 
collectives relatives à l’emploi et à la gestion du personnel. 
 
Le directeur général est astreint au devoir de réserve et, dans l’exercice de ses fonctions, au respect du 
principe de neutralité. 
 

Article R711-71  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.49 
 
Les chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région et les chambres de commerce et 
d’industrie départementales d’Ile-de-France ne peuvent se réunir en assemblée générale que toutes 
catégories et sous-catégories professionnelles confondues lorsque celles-ci sont constituées.  
 
Les chambres de commerce et d'industrie de région, les chambres de commerce et d'industrie 
territoriales et les groupements interconsulaires ne peuvent valablement délibérer que si le nombre des 
membres présents ou, s’agissant des chambres de région, des membres présentes ou représentés, 
dépasse la moitié du nombre des membres en exercice.  
 
Lorsque ce nombre n'est pas atteint, il est procédé à une nouvelle convocation de l'assemblée générale. 
Lors de la deuxième réunion, la délibération est valable si le nombre des membres atteint le tiers du 
nombre des membres en exercice.  
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants. En cas de partage égal des voix, celle 
du président est prépondérante. 
 

Article R.711-71-1 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.50 

 
En cas d’urgence, le président d’un établissement public du réseau des chambres de commerce et 
d’industrie, si cela est prévu par son règlement intérieur, peut consulter par voie électronique les 
membres de son bureau, de son assemblée générale, et, pour l’assemblée des chambres françaises de 
commerce et d’industrie, de son comité directeur. L’autorité de tutelle est informée simultanément de 
la consultation de l’assemblée générale et du comité directeur. Le vote est effectué électroniquement 
dans les conditions applicables en matière de quorum et de majorité. 
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Article R711-72 

 
L'élection du bureau a lieu au premier et au deuxième tour à la majorité absolue des membres en 
exercice. Au troisième tour, la majorité relative suffit. En cas de partage égal des voix, le candidat le 
plus âgé est élu. Le vote par procuration est admis mais chaque membre ne peut disposer que d'une 
procuration.  
 

Article R711-73 
 
Les membres sortants siègent jusqu'à l'installation de leurs successeurs.  
 
Toutefois, à compter du jour de l'élection et jusqu'à celui de l'installation des nouveaux membres, la 
chambre ne peut se réunir que pour expédier les affaires courantes.  
 

Article R711-74  
Créé par Décret n°2008-12 du 3 janvier 2008 - art. 1 

 
Les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie peuvent transiger dans les 
conditions prévues aux articles 2044 à 2058 du code civil.  
 
Les transactions sont conclues par l'autorité compétente pour conclure les contrats aux termes du 
règlement intérieur mentionné à l'article R. 711-68. Ce règlement précise les cas où, notamment du fait 
de leur faible montant ou de la confidentialité des matières sur lesquelles elles portent, ces transactions 
sont autorisées par le bureau de l'établissement. 
 

Article R711-74-1 
Créé par Décret n°2008-12 du 3 janvier 2008 - art. 1 

 
Le projet de transaction est soumis à l'approbation de l'autorité de tutelle compétente en application de 
l'article R. 712-2 au-delà d'un seuil fixé par le ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce 
et d'industrie.  
 
Il est réputé approuvé si une décision contraire motivée de l'autorité de tutelle mentionnée au premier 
alinéa n'a pas été notifiée au président dans le délai de trente jours courant à compter de sa réception. 
 

Article D711-75 
Créé par Décret n°2008-12 du 3 janvier 2008 - art. 1 

 
Les établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie peuvent par clause 
compromissoire ou par compromis soumettre à arbitrage tout litige né d'un contrat qu'ils ont conclu et 
les opposant à l'un de leurs cocontractants.  
 

Article R711-75-1 
Créé par Décret n°2008-12 du 3 janvier 2008 - art. 1 

 
La clause compromissoire et le compromis sont conclus par écrit par l'autorité de l'établissement 
compétente pour passer le contrat qui en fait l'objet en application du règlement intérieur de 
l'établissement. Ce règlement définit l'autorité compétente pour prendre les mesures d'exécution de la 
sentence arbitrale.  
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Article D711-75-2  

Créé par Décret n°2008-12 du 3 janvier 2008 - art. 1 
 
La clause compromissoire ou le compromis désigne le ou les arbitres ou définit les modalités de choix 
du ou des arbitres, qui doivent garantir l'impartialité de ceux-ci, les modalités de leur rémunération, les 
délais dans lesquels le tribunal arbitral doit statuer et les conditions de publication de la sentence 
arbitrale.  
 

Article R711-75-3 
Créé par Décret n°2008-12 du 3 janvier 2008 - art. 1 

 
Les contrats comprenant des clauses compromissoires et les compromis conclus par les établissements 
du réseau sont communiqués à l'autorité de tutelle compétente en application de l'article R. 712-2. Le 
cas échéant, cette autorité est informée des résultats de leur mise en œuvre dans les deux mois de 
l'adoption de la sentence arbitrale. 
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Chapitre II 

De l'administration des établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie 
 
 

Article R712-1 
 
Les fonctions des membres des établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie sont 
gratuites. 
 
Toutefois, cette gratuité ne fait pas obstacle à l'attribution d'indemnités ou de remboursements de frais 
dont la liste et le montant sont fixés par arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de 
commerce et d'industrie.  
 
Une indemnité globale pour frais de mandat peut, en outre, être attribuée au bureau par l'assemblée 
générale, selon un barème fixé par arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et 
d'industrie. Ce barème tient compte de l'importance des établissements du réseau, déterminée selon le 
nombre de leurs ressortissants, et de la valeur du point d'indice prévu par le statut du personnel 
administratif des chambres de commerce et d'industrie.  
 

Article R.712-1-1 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.51 

 
Les modalités du décompte des votes à l’assemblée des chambres françaises de commerce et 
d’industrie sont prévues à l’article R. 711-63. 
 
 

Section 1 : Des modalités de la tutelle. 
 

Article R712-2  
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.52 
 
1° La tutelle administrative et financière de l'Etat sur l'Assemblée des chambres françaises de 
commerce et d'industrie est exercée par le ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et 
d'industrie ;  
 
2° La tutelle des chambres de commerce et d’industrie de région et des chambres de commerce et 
d’industrie territoriales est assurée par le préfet de région, assisté par le responsable régional des 
finances publiques. 
 
Lorsque le ressort territorial de la chambre régionale de commerce et d’industrie excède les limites de 
la circonscription administrative régionale, le préfet de région compétent est celui du siège de 
l’établissement public  
 
Lorsque le ressort territorial de la chambre de commerce et d’industrie territoriale dépasse le cadre de 
la circonscription d’une seule chambre de commerce et d’industrie de région, le préfet de région 
compétent est celui du siège de la chambre de région à laquelle cette chambre est rattachée ;  
 
3°. La tutelle des groupements interconsulaires est assurée par le préfet de la région où se situe le siège 
du groupement, assisté du responsable régional des finances publiques correspondant. 
 
Lorsque le ressort territorial de la chambre de commerce et d'industrie dépasse le cadre de la 
circonscription administrative départementale, le préfet compétent est celui du siège de l'établissement 
public. 
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Par dérogation aux dispositions qui précèdent, la tutelle de la chambre de commerce et d'industrie de 
Paris est exercée par le préfet de la région d'Ile-de-France, assisté par le receveur général des finances, 
trésorier-payeur général de la région Ile-de-France.  
 

Article R712-3 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.53 
 
L'autorité de tutelle a accès de droit à toutes les séances des assemblées générales des établissements 
du réseau des chambres de commerce et d'industrie et du comité directeur de l'Assemblée des 
chambres françaises de commerce et d'industrie. Elle peut se faire représenter. Il en est de même pour 
les séances de la commission provisoire prévue à l’article L.712-9. 
 
Ces établissements informent l'autorité de tutelle des séances de leurs assemblées générales et du 
comité directeur dans les mêmes conditions et délais que ceux fixés pour les membres par le règlement 
intérieur de l'établissement.  
 
L'autorité de tutelle peut faire ajouter un ou plusieurs sujets à l'ordre du jour de ces instances.  
 

Article R712-4 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
1° Lorsqu'un membre d'un établissement du réseau refuse d'exercer tout ou partie des fonctions liées à 
son mandat ou fixées par le règlement intérieur de l'établissement, ou s'abstient, sans motif légitime, 
d'assister aux assemblées de l'établissement pendant douze mois consécutifs, l'autorité de tutelle lui 
adresse une mise en demeure de se conformer à ses obligations.  
 
Si l'intéressé ne défère pas à cette demande dans les deux mois suivant sa notification, cette autorité 
peut, en application de l'article L. 712-9, prononcer sa suspension ou le démettre d'office de ses 
fonctions, après l'avoir mis à même de faire valoir ses observations ;  
 
2° La décision de suspension ou de démission d'un membre d'un établissement du réseau pour faute 
grave est prononcée, en application de l'article L. 712-9, par l'autorité de tutelle après que celle-ci a 
avisé l'intéressé de la possibilité de se faire assister d'un conseil et l'a mis à même de faire valoir ses 
observations dans le délai d'un mois. 
 

Article R.712-4-1 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.54 

 
En cas de faute grave du directeur d’un établissement du réseau, excédant la simple faute de service, 
l’autorité de tutelle peut demander au président de l’établissement de prendre les mesures 
disciplinaires nécessaires. Si, à l’issue de cette procédure, le président de la chambre de région, sur 
proposition le cas échéant du président de la chambre territoriale, décide de ne pas prononcer une 
sanction disciplinaire, il doit en exposer les motifs dans un rapport qui sera communiqué au préfet de 
région et au ministre en charge de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie. 
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Article R712-5 

Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.55 

 
I. – La décision de suspension ou de dissolution de l’assemblée générale et du bureau d’un 
établissement public du réseau prévue par l’article L. 712-9 est prise par arrêté de l’autorité de tutelle. 
Cet arrêté désigne le président et fixe la composition de la commission provisoire chargée, jusqu’à la 
fin de la suspension ou, en cas de dissolution, dans l’attente de nouvelles élections, d’expédier les 
affaires courantes et de prendre, sous réserve de l’accord exprès de l’autorité de tutelle, les mesures 
tendant à remédier à la situation ayant justifié la suspension ou la dissolution. » 
 
II. – Cette commission se compose de trois à onze membres, désignés comme suit : 
 

1o Pour une chambre de commerce et d’industrie territoriale, parmi les membres ou anciens 
membres de la chambre ou membres de la chambre de région de rattachement ; 
 
2o Pour une chambre de commerce et d’industrie de région, parmi des présidents ou anciens 
présidents d’une ou plusieurs chambres de son ressort ou membres ou anciens membres de son 
assemblée ; 
 
3o Pour l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie, parmi les présidents 
ou anciens présidents de chambre de commerce et d’industrie de région et de chambre de 
commerce et d’industrie ; 
 
4o Pour un groupement interconsulaire, parmi les membres des chambres participant au 
groupement et, si ce n’est le cas au titre de leur participation à ce groupement, les membres de 
ou des chambres de commerce et d’industrie de région auxquelles sont rattachées les chambres 
de commerce et d’industrie territoriales participant au groupement. 

 
L’arrêté du préfet, ou l’arrêté ministériel en ce qui concerne l’assemblée des chambres françaises de 
commerce et d’industrie, nomme au moins un membre ou ancien membre de l’établissement au sein 
de la commission. 
 
III. – Le président de la commission est tenu de fournir à l’autorité de tutelle selon une fréquence 
définie par cette dernière des informations sur le fonctionnement de l’établissement public et les 
conditions dans lesquelles sont expédiées les affaires courantes. 
 

Article R712-6 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Le règlement intérieur des établissements du réseau est exécutoire lorsqu'il a été homologué par 
l'autorité de tutelle.  
 
Le refus d'homologation opposé à certaines dispositions du règlement intérieur ne fait pas obstacle à 
l'entrée en vigueur des autres dispositions de ce règlement.  
 

Article R712-7 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.56 
 
Les délibérations relatives aux actes mentionnés ci-après sont exécutoires dès qu'elles ont été 
approuvées par l'autorité de tutelle :  
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1° Le budget primitif, les budgets rectificatifs et le budget exécuté, dans les conditions prévues 
à l'article R. 712-16 ;  
 
2° Le recours à l'emprunt, au crédit-bail immobilier et à l'émission d'obligations, dans les 
conditions prévues à la section 3 ;  
 
3° L'octroi de garanties à des tiers, dans les conditions prévues à l'article R. 712-34 ;  
 
4° Les projets de conventions, d'avenants et de renouvellement de conventions par lesquelles 
l'établissement reçoit délégation de la gestion de services ou d'équipements publics ;  
 
5° Les cessions, prises ou extensions de participation financière dans des sociétés civiles ou 
commerciales, ainsi que dans des syndicats mixtes ou groupements d’intérêt public ou privé, 
ainsi que dans toute personne de droit public ; les participations ou créations d’associations ou 
tout autre structure distincte dès lors que les comptes de ces associations ou structures sont 
consolidés avec ceux de la chambre, en application des dispositions prévues à l’article L. 233-
16. 
 
6° Les délibérations relatives aux aides ou projets d'aides à une ou plusieurs entreprises 
soumises au contrôle des aides en application de la législation communautaire ;  
 
7° Les conventions définissant les modalités de transfert de la gestion ou de l'exploitation d'un 
établissement, ouvrage ou service géré par une chambre de commerce et d'industrie à une 
chambre régionale de commerce et d'industrie lorsque son importance excède les moyens 
financiers de l'établissement gestionnaire.  

 
Toutefois, les délibérations relatives aux 2° et 3° portant sur un montant inférieur à un seuil fixé par 
arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie et du ministre des 
finances ne sont pas soumises à approbation. 
 
L’approbation des actes mentionnés au 2o est valable pour un délai d’un an à compter de la date de 
réponse implicite ou explicite. A l’expiration de ce délai, si l’emprunt, le crédit-bail ou l’émission 
d’obligation n’ont pas été contractés, l’autorisation doit être renouvelée. Exceptionnellement, 
l’autorisation peut prévoir la mobilisation échelonnée sur plus d’un an, d’un emprunt, par tranches 
successives, pour financer une opération d’investissement sur plusieurs années. 
 
Les établissements publics du réseau communiquent sans délai à l’autorité de tutelle toutes les pièces 
constitutives d’actes de gestion qu’elle demande. 
 

Article R712-8 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.57 

 
Les décisions mentionnées aux articles R. 712-6 et R. 712-7 sont approuvées par l’autorité de tutelle 
tacitement à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la date de réception par l’autorité de 
tutelle de la délibération les adoptant et des documents correspondants, à défaut d’approbation 
expresse ou d’opposition notifiée à l’établissement pendant ce délai. Les décisions de refus sont 
motivées. 
 
Lorsque l’autorité de tutelle demande par écrit à l’établissement des informations ou documents 
complémentaires, ou saisit la mission économique et financière d’une demande d’expertise, le délai 
mentionné à l’alinéa précédent est suspendu jusqu’à la production de ces informations ou documents 
ou de cette expertise. Dans le cas des conventions de délégation de service public en matière 
aéroportuaire ou portuaire, ce délai est également suspendu, lorsque l’avis du délégant ou du comité 
des investissements à caractère économique et social est requis, jusqu’à ce que cet avis soit rendu. 
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En ce qui concerne les délibérations décidant des aides ou régimes d’aides aux entreprises, dans le cas 
où le régime d’aides ou le projet d’aide doit être notifié à l’Union européenne, le délai d’approbation 
de la délibération est suspendu jusqu’à la date de réception par l’autorité de tutelle de la décision des 
autorités de l’Union européenne. 
 

Article R712-8-1 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
La chambre ayant accordé une aide à une entreprise est tenue de procéder sans délai à sa récupération 
si une décision de la Commission européenne ou un arrêt de la Cour de justice des Communautés 
européennes l'y enjoint, à titre provisoire ou définitif. A défaut, après une mise en demeure restée sans 
effet dans un délai d'un mois à compter de sa notification, le préfet y procède d'office par tout moyen 
auprès du bénéficiaire de l'aide.  
 

Article R712-9  
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.58 
 
L'autorité de tutelle procède aux constats prévus à l'article L. 712-4 et au II de l'article 1600 du code 
général des impôts7.  
 

Article R712-10 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.59 
 
Dans les cas mentionnés aux alinéas ci-dessous, l'autorité de tutelle peut mettre en place une tutelle 
renforcée, après avoir demandé préalablement à l'établissement de prendre, dans un délai qu'elle fixe, 
les mesures correctrices nécessaires :  
 
1° Lorsqu'il est constaté au cours de deux exercices budgétaires consécutifs que le résultat net ou le 
résultat d'exploitation ou le fonds de roulement sont négatifs, ou que les ratios mesurant la rentabilité 
ou la capacité d'autofinancement sont insuffisants ;  
 
2° Lorsque les risques supportés par l'établissement sont excessifs ;  
 
3° Lorsqu'il ressort des résultats d'un audit que l'insuffisante évaluation des charges nécessite de 
prendre des mesures de gestion correctrices ;  
 
4° Lorsque le ou les commissaires aux comptes ont refusé de certifier les comptes ;  
 
5° Lorsqu’est constaté un dysfonctionnement grave dans l'exercice d'une mission de service public de 
l'établissement. 
 
6o Lorsqu’il apparaît que la gestion de la chambre territoriale risque d’entraîner l’obligation de 
solidarité financière de la chambre de région en application du 7o de l’article L. 711-8 ; 
 
7o Lorsque le budget de la chambre n’a pas été adopté au 1er février ou n’a pas été approuvé par 
l’autorité de tutelle au 1er avril de l’exercice concerné. 

                                                             
7 A l’article R. 712-9, les mots : « et au II de l’article 1600 du code général des impôts » sont supprimés à compter du 1er janvier 2011. 
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Quand l’autorité de tutelle met en œuvre une tutelle renforcée de la gestion d’une chambre de 
commerce et d’industrie territoriale, elle informe la chambre de commerce et d’industrie de région de 
l’évolution de la situation et l’informe de sa décision de mettre fin à la tutelle renforcée, lorsqu’elle 
estime remplies les conditions du retour à l’équilibre. 
 

Article R712-11 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 3 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.60 
 
Dans le cadre de la tutelle renforcée et sans préjudice des dispositions des articles R. 712-6, R. 712-7 
et R. 712-8, les décisions suivantes ne sont exécutoires que lorsqu'elles sont approuvées par l'autorité 
de tutelle :  
 

1° La décision définissant le mandat du ou des commissaires aux comptes et de leurs 
suppléants ;  
 
2° Les délibérations portant acquisition, construction, aliénation ou échange d'immeubles ou 
décidant d'un bail de plus de dix-huit ans ;  
 
3° La délibération d'abondement du budget d'une chambre de commerce et d'industrie prévue 
à l'article L. 712-5 par une chambre régionale de commerce et d'industrie ;  
4° Les délibérations relatives aux marchés publics passés selon les procédures du code des 
marchés publics ;  
 
5° Les décisions relatives aux recrutements et aux licenciements. 
 
6o Les transactions. La condition de seuil prévue à l’article R. 711-74-1 ne s’applique pas. 

 
Les délibérations mentionnées à l'article R. 712-7 sont soumises à approbation quel que soit le montant 
sur lequel elles portent.  
 
Dans le cadre de la tutelle renforcée, l'avis rendu, en application de l'article 2 du décret n° 2003-1156 
du 28 novembre 2003 sur les transactions avec l'Etat sur les engagements financiers des chambres en 
matière de services aéroportuaires, est un avis conforme. 
 

Article R.712-11-18 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.61 

 
Pour établir la mesure d’audience mentionnée au II de l’article L. 712-11 permettant d’estimer la 
représentativité des organisations syndicales appelées à siéger à la Commission paritaire nationale des 
établissements du réseau des chambres de commerce et d’industrie, en application de l’article 2 de la 
loi no 52-1311 du 10 décembre 1952 relative à l’établissement obligatoire d’un statut du personnel 
administratif des chambres d’agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers, sont 
pris en compte les suffrages exprimés lors du premier tour des élections des commissions paritaires 
régionales. 

                                                             
8 Jusqu’aux premières élections suivant le 1er janvier 2013, la mesure d’audience prévue à l’article R. 712-11-1 du code de commerce dans 
sa rédaction issue du présent décret est établie, par dérogation à cet article, sur le fondement des suffrages exprimés lors du premier tour des 
élections aux commissions paritaires locales en 2011. 
A compter des premières élections suivant le 1er janvier 2013, sont pris en compte, pour cette mesure d’audience, les suffrages exprimés lors 
du premier tour des élections aux commissions paritaires régionales. 
Ces élections se déroulent dans le cadre de trois collèges : cadres, agents de maîtrise et employés. 
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Ces élections sont organisées selon un scrutin de liste à deux tours et à la représentation 
proportionnelle avec répartition des restes selon la règle de la plus forte moyenne, avec monopole des 
candidatures syndicales au premier tour et listes sans étiquette au deuxième tour. 
 
 

Section 2 : Des règles budgétaires. 
 

Sous-section 1 : Dispositions communes 
 

Article R712-12  
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 2 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Les règles essentielles de l'organisation et des procédures financières, budgétaires et comptables 
applicables aux établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie sont conformes aux 
prescriptions fixées par arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et 
d'industrie.  
 

Article R712-13 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 2 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.62 
 
Le président de l’établissement public est chargé, dans le respect de la séparation de ses fonctions et de 
celles de trésorier, de l’exécution du budget. Il émet, à destination du trésorier les factures et titres de 
recettes, ainsi que les mandats des dépenses et des charges, préalablement à leur encaissement ou à 
leur paiement. 
 
Le trésorier est chargé dans le respect de la séparation des ses fonctions de celles du président de la 
tenue de la comptabilité, de l'exécution des opérations de dépenses et de recettes, ainsi que de la 
gestion de la trésorerie. Il est assisté en tant que de besoin par les services comptables et les régies 
mentionnées au dernier alinéa. 
 
Les délégations de signature du président et du trésorier respectent la règle de séparation de leurs 
compétences respectives. 
 
Des régies, limitées dans leur objet et leur montant, peuvent être instituées par le président, avec 
l'accord du trésorier, en ce qui concerne les recettes et les dépenses de faible importance, urgentes ou 
répétitives. 
 

Article R712-14 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 2 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.63 
 
L'assemblée générale de chaque établissement vote chaque année , au plus tard le 30 novembre de 
l’année précédant celle pour laquelle il est établi, un budget primitif qui satisfait aux principes 
généraux applicables aux budgets des établissements publics à caractère administratif, sous réserve des 
adaptations prévues par le présent titre pour tenir compte des caractères spécifiques des établissements 
du réseau des chambres de commerce et d'industrie. 
 
Un arrêté conjoint des ministres en charge de la tutelle des chambres de commerce et d’industrie et du 
budget peut prévoir le report de cette date jusqu’au 31 mars suivant. 
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Article D712-14-1. 

Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.64 
 
Sont considérées comme des dépenses exceptionnelles au sens du 7o de l’article L. 711-8 des dépenses 
exposées par la chambre dans l’exercice de ses missions et qui : 
 
1o Soit du fait d’événements imprévisibles et indépendants de sa volonté excèdent ses capacités 
propres de financement au titre de l’exercice budgétaire en cours ; 
 
2o Soit correspondent à un investissement présentant un caractère de nécessité absolue pour l’exercice 
de ses missions, mais qui ne peuvent, du fait de leur ampleur, être assurées par la chambre seule. 
 

Article. D712-14-2 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.64 

 
Sont considérées comme des circonstances particulières au sens du 7o de l’article L. 711-8 : 
 
1o L’intervention de la chambre au soutien de l’activité économique de sa circonscription en cas de 
mutation économique affectant gravement cette activité ; 
 
2o Une tâche confiée à une ou plusieurs chambres de la circonscription, en raison de particularités 
locales ou à titre expérimental soit par le préfet, soit par les collectivités territoriales ou leurs 
établissements, dont ces chambres ne peuvent assurer par elles-mêmes la totalité du financement ; 
 
3o Les mesures de rétablissement de la situation financière d’une chambre gravement affectée par une 
forte réduction ou par la disparition d’une de ses activités ; 
 
4o la situation dans laquelle une chambre de commerce et d’industrie territoriale ne peut faire face au 
paiement des dépenses obligatoires qui lui incombent. 
 

Article D712-14-3 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.64 

 
Les chambres de commerce et d’industrie territoriales qui souhaitent que leur budget soit abondé, au-
delà du budget voté, dans les conditions prévues aux articles D. 712-14-1 à D. 712-14-2 en présentent 
la demande à la chambre de commerce et d’industrie de région à laquelle elles sont rattachées. Cette 
demande justifie des dépenses exceptionnelles ou des circonstances particulières nécessitant 
l’abondement. Elle est approuvée par l’assemblée générale de la chambre de commerce et d’industrie 
territoriale puis transmise à la chambre de commerce et d’industrie de région et, pour information, à 
l’autorité de tutelle. 
 
La chambre de commerce et d’industrie de région soumet la demande qui lui est présentée à la 
délibération de son assemblée générale. Sous la réserve du cas mentionné à l’article D. 712-14-4, elle 
n’est pas tenue de satisfaire à cette demande. Elle notifie sa décision motivée à la chambre de 
commerce et d’industrie territoriale et transmet cette décision pour information à l’autorité de tutelle 
dans le délai d’un mois à compter de la date de l’assemblée générale. 
 

Article D712-14-4 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.64 

 
Dans le cas où une chambre de commerce et d’industrie territoriale se trouve dans la situation prévue 
au 4o de l’article D. 712-14-2 et est, de plus, placée sous tutelle renforcée en application de l’article R. 
712-10, la chambre de commerce et d’industrie de région est tenue de satisfaire à la demande 
d’abondement qui lui est transmise par l’autorité de tutelle. 
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L’assemblée générale de la chambre de commerce et d’industrie de région vote, au plus tard au 
semestre calendaire suivant un nouveau schéma directeur régional assurant la viabilité économique des 
chambres de commerce et d’industrie qui lui sont rattachées. La chambre territoriale mentionnée au 
précédent alinéa ne peut pas s’opposer à sa fusion avec une autre chambre de la circonscription alors 
décidée par la chambre de région. 
 
Le quorum relatif à la majorité qualifiée requise pour voter le schéma directeur est calculé en 
retranchant le nombre de membres représentant la chambre sous tutelle renforcée et les élus de région 
également membres de cette chambre territoriale ne participent pas au vote. 
 

Article R712-15 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 2 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.65 
 
Le budget est un document unique comprenant l'ensemble des comptes retraçant les activités exercées 
directement par l'établissement et celles dont il contrôle l'exercice par l'intermédiaire de personnes 
dépendant de lui. Ce caractère unique ne fait pas obstacle à ce que le budget comprenne, dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie, 
des regroupements ou des subdivisions, sous forme de sections comptables ou autres, destinées à 
individualiser certaines activités, notamment économiques. 
 
Le budget primitif peut faire l'objet, en cas de nécessité, de budgets rectificatifs. 
 
A l'issue de chaque exercice, l'assemblée générale vote, d'une part, un budget exécuté, qui retrace les 
conditions dans lesquelles le budget primitif et les budgets rectificatifs ont été exécutés, et, d'autre 
part, un bilan, un compte de résultat et une annexe établis dans les conditions prévues à l'article R. 
612-2 applicable aux personnes morales de droit privé non commerçantes ayant une activité 
économique. Lorsque plusieurs chambres de commerce et d’industrie territoriales s’unissent en une 
seule chambre, l’assemblée générale de la nouvelle chambre vote le budget exécuté du dernier 
exercice clos de chacune des chambres qui ont fusionné. 
 
Le plan comptable applicable aux documents mentionnés ci-dessus est fixé par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre chargé du budget. 
 

Article R.712-15-19 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.66 

 
La publication des comptes des établissements du réseau prévue à l’article L. 712-6 est assurée par 
l’établissement dans le mois qui suit son approbation par l’autorité de tutelle. Le support retenu pour la 
publication est le site internet de l’établissement ou pour les groupements interconsulaires ou 
établissements ne disposant pas d’un site internet celui de la chambre de région de rattachement ou du 
siège du groupement interconsulaire. 

                                                             
9 Les dispositions de l’article R. 712-15-1 du code de commerce dans sa rédaction issue du présent décret sont applicables à compter de 
l’exercice comptable 2011. 
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Article R712-16 

Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 2 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 4 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.67 
 
1° La transmission de la délibération adoptant le budget primitif, les budgets rectificatifs et le budget 
exécuté est accompagnée du rapport transmis à l'assemblée générale par le ou les commissaires aux 
comptes pour ce qui concerne le budget exécuté, d'un rapport portant sur l'évolution de la masse 
salariale, des informations relatives à l'emploi de la taxe pour frais de chambre, du tableau 
d'amortissement des emprunts contractés par l'établissement, d'un état prévisionnel des contributions 
au fonctionnement des organismes autres que les sociétés civiles ou commerciales pour les budgets 
primitifs ou rectificatifs, d'un bilan de ces mêmes contributions pour le budget exécuté, ainsi que des 
décisions juridictionnelles rendues à l'encontre de l'établissement et des réponses des établissements 
aux demandes des chambres régionales des comptes suite à leur inspection, et, le cas échéant, du 
programme pluriannuel d'investissement. Ces documents sont complétés en tant que de besoin par la 
transmission d'éléments complémentaires dans les conditions prévues par arrêté du ministre chargé de 
la tutelle des chambres de commerce et d'industrie ;  
 
2° Lorsque l'établissement gère une délégation de service public en matière portuaire ou aéroportuaire, 
l'autorité de tutelle sollicite l'avis préalable du délégant sur la partie du budget concernant le service 
aéroportuaire ou portuaire. 
 

Article R712-17  
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 2 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 4 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
En cas de refus du budget primitif, l'établissement délibère dans les deux mois sur un nouveau budget, 
en tenant compte des observations de l'autorité de tutelle.  
 

Article R712-18 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 4 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.68 
 
Si, avant le 1er janvier, l’établissement n’a pas voté un budget primitif à la majorité requise, ou si le 
budget primitif n’a pas été approuvé par l’autorité de tutelle, le président peut, en prenant pour 
référence le budget primitif ou le dernier budget rectificatif approuvé par l’autorité de tutelle de 
l’année précédente, déduction faite d’un pourcentage du montant de recettes et de dépenses s’élevant à 
5 %, mettre en recouvrement les recettes et mandater les dépenses dans les conditions suivantes : 
 

1° Jusqu'à l'approbation du budget de l'établissement, mettre en recouvrement les recettes et 
engager, liquider et mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de 
celles inscrites au budget primitif ou, le cas échéant, dans les budgets rectificatifs de l'année 
précédente ;  
 
2° Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant l'approbation du budget ;  
 
3° Jusqu'à l'approbation du budget, si celle-ci intervient avant le 31 mars, et après délibération 
de l'assemblée générale, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette ;  
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4° Au-delà du 31 mars et jusqu'à l'approbation du budget, si l'autorité de tutelle l'autorise et 
par délibération de l'assemblée générale, engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
L'autorisation mentionnée ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

 
Les crédits mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 4° sont inscrits au budget lors de son adoption. Le trésorier 
paye les mandats et recouvre les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 
 

Article R.712-18-1 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.69 

 
Lorsque plusieurs chambres de commerce et d’industrie territoriales s’unissent en une seule chambre, 
le président de la nouvelle chambre peut mettre en recouvrement les recettes et mandater les dépenses 
dans les conditions mentionnées aux 1o à 4o de l’article R. 712-18 en prenant pour référence 
l’agrégation des budgets primitifs ou des derniers budgets rectificatifs approuvés par l’autorité de 
tutelle de l’année précédente des chambres ayant fusionné, déduction faite d’un pourcentage du 
montant de recettes et de dépenses s’élevant à 5 %, jusqu’à la présentation du budget primitif du 
premier exercice de la nouvelle chambre à l’assemblée générale qui doit se réunir au plus tard trois 
mois après la création de la nouvelle chambre. 
 

Article R712-19 
Modifié par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 4 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.70 
 
Les comptes des établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie sont établis en 
application des règlements du comité de réglementation comptable. 
 
Ces établissements présentent une comptabilité analytique dans des conditions fixées par les normes 
d’intervention adoptées par l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie, 
approuvées par l’autorité de tutelle et le ministre chargé du budget. 
 

Article R712-20 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 4 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Les crédits inscrits au budget des établissements ont un caractère limitatif, sous réserve des 
aménagements à cette règle résultant d'un arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de 
commerce et d'industrie pour tenir compte de leurs besoins spécifiques, notamment en matière 
industrielle et commerciale, ou pour faire face à des dépenses obligatoires. 
 

Article R.712-20-1 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.71 

 
Les projets de délibérations relatifs aux investissements pluriannuels d’une chambre de commerce et 
d’industrie territoriale sont transmis, un mois avant l’assemblée générale de la chambre de commerce 
et d’industrie territoriale qui doit les adopter, à la chambre de région. Les observations éventuelles de 
la chambre de commerce et d’industrie de région sont portées à la connaissance de l’assemblée 
générale de la chambre de commerce et d’industrie territoriale. 
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Sous-section 2 : Dispositions applicables aux chambres régionales. 

 
Article R712-21 

Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 2 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 5 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 8 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.72 
 
Les dépenses nécessaires au fonctionnement de la chambre régionale de commerce et d'industrie et à 
l'exploitation des divers établissements et services qu'elle administre peuvent être inscrites d'office à 
son budget général ou à ses budgets spéciaux par le préfet de région.  
 
Les impositions affectées et ressources mentionnées à l’article L. 710-1 financent les dépenses 
générales annuelles de la chambre de commerce et d’industrie de région. 
 

Article R712-2210 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.73 

 
Les projets de budgets, ainsi que les comptes de la chambre de commerce et d’industrie de région sont 
votés à la majorité des membres présents ou représentés par l’assemblée générale, puis soumis à 
l’approbation de l’autorité de tutelle. 
 

Article R712-22-1 
Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.73 

 
La chambre de commerce et d’industrie de région répartit entre elle et les chambres de sa 
circonscription le produit des impositions de toute nature qui lui sont affectées par la loi. 
 
Dans des conditions précisées dans le règlement intérieur de la chambre de commerce et d’industrie de 
région, le bureau de la chambre de commerce et d’industrie de région propose une répartition de ce 
produit, dans des délais permettant notamment aux chambres territoriales rattachées de soumettre au 
vote de leur assemblée générale un budget primitif avant la date fixée à l’article R. 712-14. Cette 
répartition prend notamment en compte la rémunération des fonctions assurées au bénéfice des 
chambres territoriales en application du 5o de l’article L. 711-8, sur le fondement d’un tableau 
récapitulant les dépenses engagées par grandes catégories. 
 
Elle est portée, pour avis à la commission des finances de la chambre de région, puis à la connaissance 
des chambres de sa circonscription par le président de la chambre de commerce et d’industrie de 
région. Le bureau de la chambre de commerce et d’industrie de région peut modifier sa proposition 
initiale pour tenir compte des observations émises dans l’intervalle par les chambres rattachées ; dans 
ce cas, le bureau sollicite à nouveau l’avis de la commission des finances de la chambre régionale. 
 
Dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours après cette transmission, l’assemblée générale 
de la chambre de commerce et d’industrie de région vote cette répartition sous la forme d’une annexe 
à son budget. 

                                                             
10 Par dérogation aux dispositions prévues à l’article R. 712-22 du code de commerce, les chambres du réseau pourront voter leur budget 
primitif 2011 sur la seule base du produit prévisionnel de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle des entreprises 2009, tel qu’il figure 
dans le dernier budget rectificatif 2010 des chambres concernées, auquel sera appliquée une réfaction de 2,4 %. Si des ajustements sont 
nécessaires en cours d’année, ils seront fixés dans les budgets rectificatifs des chambres, conformément à la procédure de concertation 
prévue à l’article R. 712-22 de ce code. 
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Article R712-22-2 

Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.73 
 
Les projets de budgets primitifs ou rectificatifs des chambres de commerce et d’industrie territoriales 
sont transmis à la chambre de commerce et d’industrie de région à laquelle elles sont rattachées. Cette 
dernière vérifie la cohérence de ces projets de budgets avec les ressources qu’elle leur a allouées, son 
propre budget et les orientations de la stratégie régionale commune. 
 
S’il lui apparaît que le budget d’une chambre de sa circonscription est susceptible d’engager à court ou 
moyen terme sa solidarité financière en application du 7o de l’article L. 711-8, la chambre de région lui 
adresse des observations, lui propose des mesures de redressement et en informe l’autorité de tutelle. 
 
Si la chambre de commerce et d’industrie de région doit assurer les besoins en trésorerie nécessaires 
au paiement des dépenses obligatoires de la chambre de commerce et d’industrie territoriale qui lui est 
rattachée en application de l’article D. 712-14-4, la répartition des ressources affectées prévue dans le 
budget primitif de cette chambre de commerce et d’industrie de région peut, en tant que de besoin, être 
modifiée dans le cadre d’un budget rectificatif. Les éventuels ajustements sont également pris en 
compte dans les budgets rectificatifs des chambres rattachées 
 

Article R712-23 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.73 

 
Il est produit à l’appui du budget de l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie 
un état certifié par le président de cet établissement indiquant : 
 
1o Par chambre de commerce et d’industrie de région, le montant total des sommes dues, au prorata de 
leur poids économique déterminé par l’étude mentionnée à l’article R. 713-66 ; 
 
2o Par chambre de commerce et d’industrie territoriale ou départementale d’Ile-de-France, le montant 
des sommes dues, au prorata de leur poids économique déterminé par l’étude mentionnée à l’article R. 
713-66 ; 
 
Les chambres de commerce et d’industrie de région acquittent les sommes dues pour leur compte et 
celui des chambres territoriales ou des chambres de commerce et d’industrie départementales d’Ile-de-
France qui leur sont rattachées. 
 
Cette part contributive est ouverte soit au moyen de disponibilités du budget, soit à l’aide des 
impositions affectées. La chambre de commerce et d’industrie de région déduit de la répartition des 
impositions affectées aux chambres qui lui sont rattachées le montant qui leur est imputable à ce titre. 
 

Sous-section 3 : Dispositions applicables aux groupements interconsulaires. 
 

Article R712-24  
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 2 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 5 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 8 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.74 
 
Les ressources du groupement interconsulaire proviennent des contributions des chambres de 
commerce et d'industrie territoriales et de région participantes, de subventions et de recettes diverses. 
Les modalités de calcul et de répartition des contributions des chambres de commerce et d'industrie 
sont arrêtées par le préfet, sur proposition du groupement. 
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Les chambres de commerce et d'industrie et les chambres régionales de commerce et d'industrie 
constituant le groupement interconsulaire inscrivent dans leur budget annuel un montant représentant 
leur part contributive aux dépenses du groupement. Cette dépense constitue pour ces établissements 
une dépense obligatoire.  
 
Cette inscription est approuvée par l'autorité de tutelle, soit lors de l'approbation du budget des 
chambres intéressées, soit lors de l'approbation du budget du groupement interconsulaire.  
Les dépenses nécessaires au fonctionnement du groupement et à l'exploitation des établissements et 
services que le groupement interconsulaire administre peuvent être inscrites d'office à son budget par 
l'autorité de tutelle.  
 
 

Sous-section 4 : Dispositions applicables à l'Assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie. 

 
Article R712-25 

Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.75 
 
Les ressources de l’assemblée proviennent des contributions des chambres de commerce et d’industrie 
de région, de celles des chambres de commerce et d’industrie territoriales collectées par les chambres 
de commerce et d’industrie de région de subventions et de recettes diverses. Ces contributions 
constituent une dépense obligatoire pour les chambres de commerce et d’industrie de région. 
 
La répartition de cette charge est effectuée au prorata du poids économique des chambres de 
commerce et d’industrie de région au regard de l’étude économique mentionnée à l’article R. 713-66 
pour les chambres de commerce et d’industrie de région lors du dernier renouvellement général. 
 

Article R712-26 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.76 

 
Les projets de budgets, ainsi que les comptes, sont arrêtés par l’assemblée générale, selon les 
modalités prévues à l’article R. 711-63, et à la majorité des deux tiers de ses membres présents ou 
représentés, puis soumis à l’approbation du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et 
d’industrie. 
 
 

Section 3 : Des emprunts souscrits et des garanties accordées par les établissements du réseau. 
 

Article R712-27 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 6 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Les établissements du réseau peuvent être autorisés à contracter des emprunts pour subvenir ou 
concourir aux dépenses résultant de leurs actions dans tous les domaines où s'exercent leurs 
attributions, à l'exception de leurs dépenses de fonctionnement. Ils font face au service des emprunts 
au moyen de l'ensemble des ressources dont ils disposent en vertu de l'article L. 710-1 du code de 
commerce. 
 
La transmission à l'autorité de tutelle de la délibération adoptant un projet d'emprunt est accompagnée 
des documents et informations prévus par un arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de 
commerce et d'industrie. 
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Article R712-28 

Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 6 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
 
Les établissements du réseau peuvent, sous réserve de l'approbation de l'autorité de tutelle, se 
concerter en vue de créer, subventionner et faire fonctionner des établissements, services ou travaux 
d'intérêt commun.  
 
Ils peuvent, à cet effet, dans les conditions prévues à l'article R. 712-27, contracter des emprunts 
collectifs dont la charge est répartie entre les établissements participants.  
 
Les décisions relatives à la création, au fonctionnement et au financement de ces établissements ou 
services communs ne sont exécutoires qu'après décision de l'ensemble des établissements participants 
et autorisation de l'autorité de tutelle.  
 

Article R712-29 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 6 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Pour les emprunts concernant les services ou les équipements aéroportuaires et portuaires délégués 
aux établissements du réseau, l'autorisation est accordée après avis du délégant et, dans les cas prévus 
par le décret n° 96-1022 du 27 novembre 1996, dans la limite du montant autorisé par le Comité des 
investissements à caractère économique et social. 
 

Article R712-30 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 6 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Sous réserve des emprunts dont le montant est inférieur au seuil mentionné au dernier alinéa de 
l'article R. 712-7, l'autorisation d'emprunt est donnée dans les formes prévues à l'article R. 712-8. La 
simple inscription au budget de l'établissement du produit d'un emprunt n'autorise pas la compagnie 
consulaire à contracter cet emprunt, même après approbation explicite ou implicite de ce budget par 
l'autorité compétente. 
 

Article R712-31 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 6 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
L'autorisation d'emprunt est accordée pour une durée d'un an à compter de la date d'approbation. A 
l'issue de ce délai, si l'emprunt n'a pas été contracté, la demande d'approbation doit être renouvelée. 
Toutefois, lorsque l'emprunt concerne une concession portuaire ou aéroportuaire, le délai est porté au 
31 décembre de la deuxième année suivant celle de l'approbation. 
 
L'autorisation peut prévoir la mobilisation échelonnée de l'emprunt sur plus d'un an, par tranches 
successives, lorsque les travaux doivent être réalisés par étapes. 
 

Article R712-32 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 6 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Les emprunts sont réalisés dans les conditions du marché et dans le respect des règles de la commande 
publique en vigueur ou sous forme de souscription publique avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou des obligations transmissibles par endossement. 
 
Les contrats d'emprunts doivent toujours stipuler la faculté de rembourser par anticipation ou de 
renégocier l'emprunt. 
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Article R712-33 

Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 6 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
 
Les règles prévues aux articles R. 712-27 et R. 712-29 sont applicables aux émissions par un 
établissement du réseau d'obligations ou à la conclusion d'un contrat de crédit-bail immobilier.  
 

Article R712-34 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 6 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
L'octroi par un établissement du réseau des garanties mentionnées au 3° de l'article R. 712-7 est 
soumis aux règles suivantes :  
 

1° L'octroi de garantie s'entend de l'octroi de garanties d'emprunts ou de cautionnements 
accordés à des personnes physiques ou morales de droit privé ou public ;  
 
2° La transmission de la délibération adoptant un projet d'octroi de garantie à un tiers est 
accompagnée des documents et informations précisant l'objet de la garantie, le statut du tiers 
bénéficiaire, son objet social et, le cas échéant, les éventuelles autres garanties dont il a pu 
faire l'objet de la part de l'établissement du réseau au cours des cinq dernières années ;  
 
3° Dans le cas où l'octroi de la garantie entre dans le champ du contrôle des aides publiques 
par la législation communautaire, le projet est notifié à la Commission européenne à l'initiative 
de l'autorité de tutelle. Dans ce cas, le délai d'approbation fixé à l'article R. 712-8 est suspendu 
jusqu'à la réception de la décision des autorités communautaires. En cas de décision négative, 
le refus d'approbation notifié au président de l'établissement est accompagné de la décision de 
la Commission européenne.  

 
 

Section 4 : Des équipements et services gérés par les établissements du réseau dans le cadre de 
délégations de services publics. 

 
Article R712-35  

Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 7 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

La transmission à l'autorité de tutelle des délibérations relatives aux conventions de délégation est 
accompagnée :  

1° Des perspectives pluriannuelles d'exploitation faisant notamment apparaître les conditions 
de l'équilibre de cette exploitation ;  

2° Du programme pluriannuel d'investissement ;  

3° D'indicateurs en matière de ratios prudentiels d'endettement et de niveau du fond de 
roulement du délégataire permettant d'évaluer sa capacité à assurer le fonctionnement régulier 
de l'exploitation.  

Article R712-36 
Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 7 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Modifié par Décret n° 2010-1463 du 1er décembre 2010 – Art.77 
 

1° Les établissements du réseau ne peuvent pas utiliser le produit des impositions de toute 
nature qui leur sont affectées ou des ressources provenant de leurs autres activités pour assurer 
l’équilibre d’une convention de délégation de service public leur confiant la gestion d’un 
service ou d’un équipement public. 
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2° Lorsque l'exploitation déléguée d'un service ou d'un équipement public devient déficitaire 
du fait de l'établissement concessionnaire, les mesures correctrices sont prises dans le cadre de 
la tutelle renforcée ;  
 
3° L'établissement transmet annuellement à l'autorité de tutelle un état de l'ensemble des 
transferts financiers réalisés entre les ressources propres de l'établissement et la concession.  

 
Article R712-37 

Créé par Décret n°2007-574 du 19 avril 2007 - art. 7 JORF 20 avril 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
 
L'autorité de tutelle consulte, en tant que de besoin, les collectivités territoriales ou leurs groupements 
concédants, les services déconcentrés compétents, la chambre régionale de commerce et d'industrie et 
les chambres de commerce et d'industrie concernées ainsi que des experts indépendants sur les risques 
financiers consécutifs à ces investissements encourus par les établissements du réseau des chambres de 
commerce et d'industrie du fait des délégations de service public qui leur sont confiées ou des 
participations qu'ils détiennent dans des sociétés qui ont pour objet l'exploitation et la gestion de tout 
ou partie de l'équipement concerné.  
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Chapitre III 

De l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et des délégués 
consulaires 

 
 

Section 1 : De l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et des 
chambres de commerce et d'industrie de région 

 
Article R713-1  

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 18 
 
Les membres de la chambre de commerce et d'industrie de région Paris-Ile-de-France et ceux des 
chambres de commerce et d'industrie départementales d'Ile-de-France sont élus respectivement dans 
les mêmes conditions que les membres des chambres de commerce et d'industrie de région et que ceux 
des chambres de commerce et d'industrie territoriales.  

 
Sous-section 1 : De l'établissement des listes électorales. 

 
Article R713-1-1 

Créé par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 19 (V) 
 

I.-La liste électorale destinée à l'élection des membres de chambre de commerce et d'industrie de 
région, de chambre de commerce et d'industrie territoriale et, s'il y a lieu, de délégation est dressée au 
sein de la circonscription de la chambre de commerce et d'industrie territoriale par la commission régie 
par l'article R. 713-70.  
 
La commission prend en compte les informations détenues par les juridictions de première instance 
compétentes en matière commerciale dont les ressorts sont totalement ou partiellement compris dans 
la circonscription de la chambre.  
 
II.-Dans le ou les ressorts inclus dans la circonscription de la chambre, le juge commis à la 
surveillance du registre du commerce et des sociétés, assisté du greffier de la juridiction, fournit à la 
commission et à la chambre de commerce et d'industrie territoriale, au plus tard le 31 janvier de 
l'année du renouvellement, la liste des personnes physiques et morales immatriculées au registre du 
commerce et des sociétés relevant de la circonscription et remplissant les conditions fixées au II de 
l'article L. 713-1.  
 
La chambre de commerce et d'industrie territoriale envoie à l'ensemble de ces personnes, avant le 
dernier jour du mois de février de la même année, par courrier ou par voie électronique, un 
questionnaire les invitant à identifier ou à désigner les électeurs investis de cette qualité en vertu des 
articles L. 713-1 à L. 713-3.  
 
Les questionnaires sont renvoyés par courrier ou par voie électronique à la chambre de commerce et 
d'industrie territoriale au plus tard le 30 avril de la même année. La chambre les transmet sans délai à 
la commission d'établissement des listes électorales.  
 
Les capitaines et pilotes mentionnés au d du 1° du II de l'article L. 713-1 demandent leur inscription 
sur la liste auprès de la commission avant le 30 avril de la même année.  
III.-La commission d'établissement des listes électorales procède à la constitution de la liste électorale, 
établie par catégorie et, le cas échéant, sous-catégorie professionnelle, au plus tard le 30 juin de la 
même année.  
 
La liste électorale est transmise au préfet au plus tard le 15 juillet de la même année.  
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Article R713-2  

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 20 
 
Le préfet du département du siège de la chambre met à la disposition du public, du 16 juillet au 25 
août inclus, dans chaque greffe de juridiction de première instance compétente en matière 
commerciale dans la circonscription de la chambre de commerce et d'industrie territoriale, au siège de 
la chambre de commerce et d'industrie territoriale et dans chacune des préfectures territorialement 
compétentes, un exemplaire des listes électorales sur support papier, sur support physique électronique 
ou par accès à un fichier numérique.  
 
Le ou les préfets de la circonscription informent les électeurs du dépôt des listes électorales et des 
lieux et modalités de leur consultation, par voie d'affiches apposées dans les préfectures 
territorialement compétentes, aux sièges de la chambre de commerce et d'industrie territoriale et de la 
chambre de commerce et d'industrie de région et, le cas échéant, par tout autre moyen.  
 
Lorsque la consultation des listes électorales est prévue par accès à un fichier numérique, elle 
s'effectue dans des conditions de sécurité et de confidentialité assurant le respect des dispositions du 
code électoral.  
 
Tout électeur est autorisé à prendre communication des listes électorales et à en prendre copie à ses 
frais, sur support papier ou, le cas échéant, sur support physique électronique, auprès de la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale. 
 

Article R713-3 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 21 

 
Les modalités de paiement au greffier de la prestation prévue au premier alinéa du II de l'article R. 
713-1-1 sont fixées par arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et 
d'industrie. 
 

Article R713-4 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 22 

 
Tout électeur peut présenter, pendant la période de publicité des listes électorales prévue à l'article R. 
713-2, une réclamation à la commission d'établissement des listes électorales.  
 
Les réclamations sont déposées au secrétariat de la commission.  
 
La commission d'établissement des listes électorales statue, au plus tard dans les huit jours suivant la 
fin de la mise à disposition du public des listes électorales, sur les réclamations.  
 
Dans le même délai, elle modifie ou complète la liste en considération des éléments nouveaux, 
apparus entre la date prévue au premier alinéa du III de l'article R. 713-1-1 et la date de fin de la 
période de publicité prévue au premier alinéa de l'article R. 713-2, qui lui sont communiqués par le 
préfet, par le juge commis à la surveillance du registre du commerce et des sociétés, par la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale et par le greffier de la juridiction de première instance compétente 
en matière commerciale. 
 

Article R713-5 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 23 

 
Les décisions de la commission peuvent faire l'objet d'une contestation formée dans les conditions 
prévues aux articles L. 25, L. 27 et R. 13 à R. 15-6 du code électoral.  
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Les recours prévus aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 25 sont formés dans les dix jours à 
compter de la notification de la décision de la commission.  
 
Le tribunal d'instance territorialement compétent est celui dans le ressort duquel la chambre de 
commerce et d'industrie a son siège. 
 
 

Sous-section 2 : Des candidatures. 
 

Article R713-6 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 24 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.78 
 
I.-Le 1er septembre au plus tard, un arrêté conjoint du ministre de la justice et du ministre chargé de la 
tutelle des chambres de commerce et d'industrie fixe la période de dépôt des candidatures, la 
composition des dossiers de candidature et la date de clôture du scrutin, qui ne peut être postérieure au 
premier mercredi de novembre, à minuit. Les dates de début de scrutin sont identiques pour le vote par 
correspondance et pour le vote électronique. 
 
En cas de circonstances particulières, les dates fixées dans l'arrêté mentionné à l'alinéa précédent 
peuvent être modifiées après le 1er septembre par arrêté conjoint du ministre de la justice, du ministre 
chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie et du ministre de l'intérieur.  
 
II.-Lorsqu'une fusion entre chambres rend nécessaire une élection avant le prochain renouvellement 
général, le déroulement de l'ensemble des opérations prévues aux articles R. 713-1 à R. 713-6 est fixé 
par arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie. 
 

Article R713-7 
 
Pour les personnes physiques exerçant l'activité commerciale de pêche prévue à l'article 14 de la loi n° 
97-1051 du 18 novembre 1997 d'orientation sur la pêche maritime et les cultures marines, la durée 
d'ancienneté de deux ans prévue à l'article L. 713-4 commence à courir à compter de la date à laquelle 
l'intéressé a exploité son premier navire.  
 

Article R713-8 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 25 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.78 
 
I.-Tout électeur qui remplit les conditions fixées à l'article L. 713-4 peut se porter candidat dans sa 
sous-catégorie ou, à défaut, dans sa catégorie professionnelle. Nul ne peut être candidat dans plus 
d'une sous-catégorie ou catégorie. 
 
II.-Les candidatures sont présentées soit pour un mandat de membre de chambre de commerce et 
d'industrie de région qui va de pair avec celui de membre de chambre de commerce et d'industrie 
territoriale, soit pour un mandat de membre de chambre de commerce et d'industrie territoriale 
seulement. 
 
A ces candidatures peut être jointe une candidature pour participer à une délégation régie par les 
articles R. 711-18 et suivants.  
 
Tout candidat à l'élection de membre d'une chambre de commerce et d'industrie de région se présente 
avec un suppléant.  
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Lorsque le nombre de sièges attribués, au sein d’une chambre de commerce et d’industrie de région, à 
une chambre de commerce et d’industrie territoriale ne permet pas à celle-ci d’avoir un représentant au 
sein de toutes les sous-catégories retenues pour cette élection, peuvent être candidats l’ensemble des 
électeurs de la catégorie concernée. Les candidats titulaires sont tenus de se présenter avec un 
suppléant appartenant à une autre sous-catégorie que la leur. Les électeurs relevant d’une catégorie 
peuvent voter pour l’ensemble des candidats de cette catégorie. Le résultat de l’élection permet 
l’affectation du représentant titulaire à une sous-catégorie de la chambre de commerce et d’industrie 
de région. 
 
III.-Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription de chambre de commerce et d'industrie 
territoriale.  
 
Nul ne peut être à la fois candidat à l'élection de membre titulaire d'une chambre de commerce et 
d'industrie de région et suppléant d'un autre candidat.  
 
Nul ne peut figurer en qualité de suppléant sur plusieurs déclarations de candidature.  
 
IV.-L'âge d'éligibilité s'apprécie à la date du dernier jour du scrutin.  
 
Les conditions de durée prévues aux 1° et 2° du I de l'article L. 713-4 s'apprécient à la date de dépôt 
des candidatures. 
 

Article R713-9 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 26 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.78 
 
I.-Les candidatures sont déclarées par écrit à la préfecture du département où est situé le siège de la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale.  
 
Le préfet de département transmet au préfet de la région où est situé le siège de la chambre de 
commerce et d'industrie de région une copie des candidatures à cette chambre.  
 
II.-Les déclarations de candidature sont recevables à compter du jour fixé par l'arrêté de convocation 
des électeurs prévu à l'article R. 713-6 et jusqu'au quarantième jour précédant le dernier jour du 
scrutin, à 12 heures.  
 
La déclaration de candidature indique le nom, les prénoms, le sexe, la date et le lieu de naissance du 
candidat, sa nationalité, la dénomination sociale et l'adresse de l'entreprise dans laquelle il exerce ses 
fonctions, la sous-catégorie ou catégorie professionnelle dans laquelle il se présente et son numéro 
d'inscription sur la liste électorale.  
 
La déclaration fait apparaître clairement si l'intéressé est candidat aux deux mandats associés de 
membre de la chambre de commerce et d'industrie de région et de membre de la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale, ou s'il se présente comme membre de la seule chambre de 
commerce et d'industrie territoriale.  
 
La candidature en qualité de membre d'une délégation de la chambre de commerce et d'industrie 
territoriale est signalée en complément de l'une ou l'autre des candidatures mentionnées à l'alinéa 
précédent.  
 
Chaque candidat titulaire ou suppléant atteste auprès du préfet, sous forme d'une déclaration sur 
l'honneur, qu'il remplit les conditions d'éligibilité énumérées à l'article L. 713-4 et qu'il n'est frappé 
d'aucune des incapacités prévues à l'article L. 713-3.  
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III.-La déclaration du candidat à l'élection de membre titulaire de la chambre de commerce et 
d'industrie de région est accompagnée de la déclaration de candidature de son suppléant, qui en est 
indissociable. Cette déclaration comporte les mêmes informations et déclarations que celles requises 
du candidat titulaire et est accompagnée d'une acceptation écrite de la qualité de suppléant.  
 
IV.-Les candidatures peuvent être présentées dans le cadre d'un groupement. Celles-ci sont assorties 
d'une déclaration commune signée des candidats qui y adhèrent, et publiée avec les candidatures en 
application du deuxième alinéa de l'article R. 713-10. Le nombre de membres du groupement ne peut 
être supérieur au nombre des sièges à pourvoir dans les sous-catégories ou catégories dans lesquelles 
ils se présentent. L'adhésion au groupement comporte l'engagement de présenter des documents de 
campagne communs pour l'application des dispositions de l'article R. 713-12.  
 
Les candidatures d'un groupement peuvent être présentées de manière collective par un représentant 
disposant d'un mandat signé de tous les candidats y adhérant. 
 

Article R713-10 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 27 

 
Les déclarations de candidature qui remplissent les conditions prévues par l'article L. 713-4 et par la 
présente sous-section sont enregistrées et donnent lieu à la délivrance d'un récépissé.  
 
Le préfet du département du siège de la chambre assure la publication de la liste des candidats par 
affichage, au greffe de la juridiction mentionnée au premier alinéa de l'article R. 713-2, dans les 
préfectures de la circonscription et aux chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région, 
dans les quatre jours ouvrés suivant la date limite de dépôt des candidatures prévue à l'article R. 713-9. 
Il peut compléter cette publication par tout autre moyen.  
 
La campagne électorale débute le cinquième jour ouvré suivant la date limite de dépôt des 
candidatures et prend fin la veille du dernier jour du scrutin, à zéro heure. 
 

Article R713-11 
 
Aucun retrait ou remplacement d'une candidature n'est accepté après son enregistrement.  
 
Le refus d'enregistrement d'une candidature peut être contesté par le candidat ou son mandataire dans 
les conditions prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 265 du code électoral.  
 
La candidature est enregistrée si le tribunal administratif n'a pas statué dans les trois jours du dépôt de 
la requête.  
 

Article R713-12 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 28 

Modifié par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.78 
 
Les candidats à une chambre de commerce et d'industrie territoriale qui ont recueilli au moins 5 % des 
suffrages exprimés à cette élection peuvent obtenir le remboursement de leurs frais de campagne par la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale. Pour les chambres d'Ile-de-France, le seuil de 5 % des 
suffrages s'apprécie par département. 
 
En cas de regroupement de candidatures, tous les candidats de ce regroupement sont considérés 
comme ayant obtenu 5 % des suffrages exprimés dès lors qu'un d'entre eux au moins a atteint ce 
pourcentage.  
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Un arrêté conjoint du ministre de la justice et du ministre chargé de la tutelle des chambres de 
commerce et d'industrie définit les frais de campagne et fixe le nombre et les caractéristiques des 
documents admis à remboursement ainsi que les conditions de celui-ci. 
 
Le préfet fixe, par référence aux tarifs fixés en application de l'article L. 52-11-1 du code électoral, les 
tarifs maximaux d'impression et d'affichage dans les limites desquels le remboursement intervient. 
 
 

Sous-section 3 : De la préparation du scrutin. 
 

Article R713-13 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 29 

 
La commission prévue à l'article L. 713-17, dénommée " commission d'organisation des élections ", 
compétente pour organiser, dans la circonscription de la chambre de commerce et d'industrie 
territoriale, les élections des membres de la chambre de commerce et d'industrie de région, de la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale et, s'il y a lieu, des délégations de cette dernière 
chambre, est présidée par le préfet du département où est situé le siège de la chambre de commerce et 
d'industrie territoriale ou son représentant et comprend : 
 

1° Le président de la juridiction de première instance compétente en matière commerciale 
dans le ressort de laquelle est situé le siège de la chambre de commerce et d'industrie 
territoriale ou son représentant ; 
 
2° Le président de la chambre de commerce et d'industrie territoriale ou un membre désigné 
par ses soins ; 
 
3° Un membre de la chambre de commerce et d'industrie de région désigné par le président de 
celle-ci. 

 
La commission peut s'adjoindre, sur décision de son président, autant de collaborateurs que nécessaire.  
 
Le secrétariat de la commission est assuré par le directeur général de la chambre de commerce et 
d'industrie territoriale ou un représentant désigné par ses soins au sein du personnel administratif de 
cette chambre. Il peut être assisté d'un représentant de la chambre de commerce et d'industrie de région 
désigné par le directeur général de celle-ci.  
 
La commission est assistée, pour les tâches mentionnées aux 2° et 3° de l'article R. 713-14, d'un 
représentant de chaque entreprise chargée de l'acheminement du courrier.  
 
Le préfet installe la commission au plus tard le 15 septembre précédant le scrutin. 
 

Article R713-14  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 30 

 
I.-La commission prévue à l'article L. 713-17 est chargée :  
 

1° De vérifier la conformité des bulletins de vote et des circulaires aux dispositions de l'arrêté 
prévu à l'article R. 713-15 ;  
 
2° D'expédier aux électeurs, au plus tard treize jours avant le dernier jour du scrutin, les 
circulaires et bulletins de vote des candidats de leur catégorie, ainsi que les instruments 
nécessaires au vote ;  



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 85 - 
 

 
3° D'organiser la réception des votes ;  
 
4° D'organiser le dépouillement et le recensement des votes ;  
 
5° De proclamer les résultats.  

 
II.-Pour assurer ces opérations, le président de la commission peut solliciter le concours de la chambre 
de commerce et d'industrie territoriale. 
 
Les envois mentionnés au 2° qui ne sont pas parvenus à leur destinataire sont retournés par les 
entreprises chargées de l'acheminement du courrier à la préfecture, qui les conserve jusqu'à l'expiration 
des délais du recours contre les élections ou, le cas échéant, jusqu'à l'intervention d'un jugement 
définitif sur les contestations. 
 

Article R713-15 
 
Un arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie fixe le format, le 
libellé et les modalités d'impression des bulletins et des circulaires, ainsi que les modalités de 
présentation des candidatures sur les bulletins de vote.  
 
 

Sous-section 4 : Du vote par correspondance. 
 

Article R713-16  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 31 

 
Pour le vote par correspondance, le cachet de la poste fait foi. 
 
Les modalités du vote par correspondance sont fixées par arrêté du ministre chargé de la tutelle des 
chambres de commerce et d'industrie. 
 

Article R713-17 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 32 

 
I. - Les enveloppes d'acheminement des votes sont adressées à la préfecture, qui en dresse un état 
récapitulatif. 
 
Sous peine de nullité du vote, les enveloppes d'acheminement des votes comportent les mentions 
suivantes : 
 

1° La dénomination de la chambre de région et de la chambre de commerce et d'industrie 
territoriale ; 
 
2° La mention "Election des membres" ; 
 
3° Le nom de l'électeur ; 
 
4° Ses prénoms ; 
 
5° Sa signature ; 
 
6° Son numéro d'inscription sur la liste électorale ; 
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7° La désignation de la catégorie et, le cas échéant, de la sous-catégorie à laquelle il 
appartient. 

 
Les enveloppes d'acheminement des votes peuvent comporter un dispositif permettant une lecture 
automatisée, dans les conditions de sécurité et selon des modalités définies par arrêté du ministre 
chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie pris après avis de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés. 
 
II. - Sous peine de nullité du vote, les enveloppes de scrutin comportent exclusivement les mentions 
suivantes : 
 

1° La dénomination de la chambre de commerce et d'industrie de région et de la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale ; 
 
2° La mention "Election des membres" ; 
 
3° La désignation de la catégorie et, le cas échéant, de la sous-catégorie à laquelle appartient 
l'électeur. 

 
Article R713-18 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 33 
 
Le lundi suivant le dernier jour du scrutin, la commission d'organisation des élections, composée le cas 
échéant en sections, procède aux opérations de dépouillement des votes par correspondance en séance 
publique et en présence de scrutateurs désignés par le président de la commission et par les candidats 
ou leurs mandataires.  
 
Le jour du dépouillement, autant d'urnes qu'il y a de catégories ou sous-catégories sont mises en place.  
 
La commission vérifie que le nombre des enveloppes d'acheminement des votes correspond à celui qui 
est porté sur l'état récapitulatif mentionné à l'article R. 713-17. Si une différence est constatée, mention 
en est faite sur le procès-verbal paraphé par chaque membre de la commission.  
 
La commission procède à l'ouverture des enveloppes d'acheminement des votes.  
 
Le président ou un membre de la commission désigné par lui au sein d'une section vérifie que le vote 
émis correspond à la catégorie et à la sous-catégorie dont relève l'électeur et, dans le cas contraire, 
écarte ce vote du dépouillement.  
 
Le président, ou un membre de la commission désigné par lui au sein d'une section, constate le vote de 
chaque électeur en apposant sa signature, éventuellement avec l'assistance de moyens électroniques, en 
face du nom de l'électeur, sur la copie de la liste électorale qui constitue la liste d'émargement, dans les 
conditions de sécurité et d'authentification et selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé 
de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés.  
 
Un membre de la commission introduit ensuite chaque enveloppe de scrutin dans l'urne 
correspondante.  
 
Le recensement des votes est effectué dans les formes décrites aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 65 du code électoral et suivant les règles fixées à l'article L. 66 du même code. 
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Article R713-19 

 
La commission totalise le nombre de suffrages obtenus par chaque candidat de chaque catégorie ou 
sous-catégorie et attribue les sièges conformément à l'article L. 713-16.  
 
Est considéré comme nul tout bulletin présenté sous une forme autre que celle qui a été validée par la 
commission, tout bulletin comportant un nombre de noms supérieur à celui des sièges à pourvoir dans 
la catégorie, la sous-catégorie professionnelle ou la délégation et tout bulletin entaché d'une des 
irrégularités mentionnées à l'article L. 66 du code électoral.  
 
Est considéré comme nul tout suffrage désignant une personne qui n'est pas candidate.  
 
Les bulletins et les enveloppes entachés de nullité sont conservés, paraphés par les membres de la 
commission et annexés au procès-verbal dans les conditions prévues par les articles L. 66 et R. 68 du 
code électoral.  
 

Article R713-20 
 
Toutes les opérations manuelles de dépouillement prévues à l'article R. 713-18 peuvent être effectuées 
avec l'assistance de moyens électroniques, dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de 
la tutelle des chambres de commerce et d'industrie après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés.  
 

Sous-section 5 : Du vote électronique 
 

Article R713-21 
 

La commission d'organisation des élections adresse à tous les électeurs, en même temps que les 
documents prévus au 2° de l'article R. 713-14, une circulaire relative aux modalités d'accès au système 
de vote électronique auquel l'électeur se relie pour voter ainsi que, selon des modalités garantissant 
leur confidentialité, les instruments permettant l'expression du vote.  
 
Ces instruments permettent l'authentification de l'électeur et la vérification de l'unicité de son vote 
selon des exigences de sécurité et des modalités définies par arrêté du ministre chargé de la tutelle des 
chambres de commerce et d'industrie pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés.  
 

Article R713-22 
 
Pour voter par voie électronique, l'électeur, après connexion au site internet ou à tout autre réseau 
accessible à tous les électeurs, s'identifie, exprime son vote et le valide au moyen des instruments 
d'authentification qui lui ont été attribués. Il vérifie l'inscription sécurisée de son vote par le système 
de vote électronique. La transmission du vote et l'émargement de l'électeur doivent pouvoir faire 
l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique.  
 

Article R713-23 
 
Les données relatives aux électeurs inscrits sur les listes électorales ainsi que celles relatives à 
l'expression de leur vote font l'objet, selon les modalités techniques fixées par arrêté du ministre 
chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie pris après avis de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de traitements automatisés d'information effectués sur des 
systèmes informatiques distincts, dédiés et isolés, respectivement dénommés "fichier des électeurs" et 
"contenu de l'urne électronique".  
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Le traitement "fichier des électeurs" est établi à partir des listes électorales dressées par la commission 
d'établissement des listes électorales. Ce traitement permet à la commission d'organisation des 
élections, d'adresser à chaque électeur les instruments d'authentification mentionnés à l'article R. 713-
21, d'identifier les électeurs ayant pris part au vote électronique et d'éditer la liste d'émargement. 
L'émargement indique l'heure du vote. Les listes d'émargement sont enregistrées sur un support 
distinct de celui de l'urne électronique, scellé, non réinscriptible, rendant son contenu inaltérable et 
probant.  
 
Le fichier dénommé "contenu de l'urne électronique" recense les votes exprimés par voie électronique. 
Les données de ce fichier font l'objet d'un chiffrement et ne doivent pas comporter de lien permettant 
l'identification des électeurs.  
 

Article R713-24 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 34 

 
Le jour du dépouillement du vote, la liste d'émargement établie à partir du traitement "fichier des 
électeurs" constitue la liste d'émargement pour le vote par correspondance.  
 
Le président de la commission et l'un au moins des assesseurs reçoivent chacun une clef de 
dépouillement distincte, selon des modalités en garantissant la confidentialité, permettant d'accéder 
aux données du fichier dénommé " contenu de l'urne électronique ". Le président reçoit également les 
éléments permettant la vérification de l'intégrité du système de vote électronique.  
 
Après la clôture des opérations de vote et vérification de l'intégrité du fichier dénommé " contenu de 
l'urne électronique ", le président de la commission d'organisation des élections et l'assesseur 
mentionné à l'alinéa précédent procèdent publiquement au dépouillement.  
 
Les décomptes des voix par candidat apparaissent lisiblement à l'écran et font l'objet d'une édition 
sécurisée afin d'être portés au procès-verbal de l'élection.  
 
Le système de vote électronique est verrouillé après le dépouillement de sorte qu'il soit impossible de 
reprendre ou de modifier le résultat après la décision de clôture du dépouillement prise par la 
commission.  
 
La commission d'organisation des élections contrôle que le nombre total de votes exprimés par voie 
électronique correspond au nombre de votants figurant sur la liste d'émargement.  
 
Le nombre total de suffrages exprimés par voie électronique ainsi que le nombre de voix obtenues par 
chaque candidat sont portés au procès-verbal. 
 

Article R713-25 
 
Jusqu'à l'expiration des délais de recours contentieux, les fichiers supports comprenant la copie des 
programmes sources et des programmes exécutables, les matériels de vote, les fichiers d'émargement, 
de résultats et de sauvegarde sont conservés sous scellés sous le contrôle de la commission 
d'organisation des élections. La procédure de décompte des votes enregistrés doit, si nécessaire, 
pouvoir être exécutée de nouveau.  
 
A l'expiration des délais de recours, et si aucun recours n'a été exercé, il est procédé à la destruction 
des fichiers supports sous le contrôle de la commission d'organisation des élections.  
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Article R713-26 

 
Les modalités d'application de la présente sous-section et d'expertise du système de vote sont fixées 
par arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
 
 

Sous-section 6 : De la proclamation des résultats et du contentieux des élections. 
 

Article R713-27 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 35 

 
Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix à l'élection de la chambre de commerce et 
d'industrie de région sont élus à la chambre de commerce et d'industrie de région ainsi qu'à la chambre 
de commerce et d'industrie territoriale et, le cas échéant, dans une délégation. Leur suppléant est élu à 
la chambre de commerce et d'industrie territoriale et, le cas échéant, dans la même délégation.  
 
Après attribution des sièges pourvus en application de l'alinéa précédent, les candidats ayant obtenu le 
plus grand nombre de voix à l'élection de la chambre de commerce et d'industrie territoriale sont élus à 
la chambre de commerce et d'industrie territoriale et, le cas échéant, dans une délégation.  
 

Article R713-27-1  
Créé par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 36 

 
A l'issue du dépouillement, la commission d'organisation des élections dresse, pour chaque élection, 
un procès-verbal signé par son président et ses membres et proclame les résultats des élections en 
public.  
 
Ces proclamations interviennent au plus tard soixante-douze heures après le début du dépouillement. 
 
Les procès-verbaux sont transmis au préfet de département du siège de la chambre territoriale qui en 
adresse une copie au ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie, à la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale et à la chambre de commerce et d'industrie de région.  
 
Les listes d'émargement sont transmises au même préfet. Elles peuvent être consultées à la préfecture 
de département dans les conditions fixées par l'article L. 68 du code électoral. 
 

Article R713-27-2 
Créé par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 36 

 
A l'issue du dépouillement des élections des membres des chambres de commerce et d'industrie de 
région, se réunit au niveau régional une commission composée du préfet de région ou de son 
représentant, du président de la chambre de commerce et d'industrie de région ou de son représentant 
et d'un représentant élu de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale.  
 
La commission est régulièrement réunie si elle comporte au moins la moitié de ses membres.  
 
Elle recueille les procès-verbaux des élections à la chambre de région, constate l'élection des candidats 
à la chambre de commerce et d'industrie de région et en dresse le procès-verbal dont elle adresse une 
copie au ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie, à la chambre de 
commerce et d'industrie de région et aux chambres de commerce et d'industrie territoriales. 
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Le secrétariat de la commission est assuré par le directeur général de la chambre de commerce et 
d'industrie de région ou un agent désigné par ses soins au sein de la chambre de commerce et 
d'industrie de région. 
 

Article R713-28 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 37 

 
Les recours en annulation des élections aux chambres de commerce et d'industrie territoriales et de 
région peuvent être formés par tout électeur et par le préfet dans les conditions prévues aux articles L. 
248, et R. 119 à R. 122 du code électoral.  
 
Toutefois, le délai de cinq jours prévu au premier alinéa de l'article R. 119 de ce code court à compter 
de la proclamation des résultats.  
 
L'appel est formé dans un délai d'un mois devant la cour administrative d'appel dans les conditions 
fixées aux articles R. 811-1 à R. 811-4 du code de justice administrative. Il est jugé comme affaire 
urgente.  
 
Les membres élus restent en fonction jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations.  
 

Article R713-29 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 38 

 
En cas d'annulation partielle ou totale devenue définitive des élections des membres d'une chambre de 
commerce et d'industrie territoriale ou de région et sauf si cette annulation est prononcée moins d'un 
an avant un renouvellement général, il est procédé, dans le délai de deux mois, à un nouveau scrutin 
pour pourvoir les sièges vacants. 
 
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent ainsi que dans les cas prévus au I et au II de l'article L. 713-5, le 
préfet arrête les dates et les délais des différentes opérations électorales.  
 

Article R713-30 
 
Lorsque les dates fixées par la présente section ou le dernier jour des délais impartis tombent un jour 
férié ou un samedi, ils sont reportés jusqu'au premier jour ouvrable qui suit. Il en est de même pour 
l'application de l'arrêté préfectoral prévu au deuxième alinéa de l'article R. 713-29.  
 
 

Section 2 : De l’élection des délégués consulaires 
 

Sous-section 1 : Dispositions générales. 
 

Article R713-31 

Les délégués consulaires sont élus dans la circonscription définie à l'article L. 713-6. 

Article R713-32  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 39 

Le nombre des délégués consulaires est fixé, dans les conditions prévues à l'article L. 713-12, par 
arrêté préfectoral.  
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La répartition des délégués entre les catégories correspondant respectivement aux activités 
commerciales, industrielles ou de services et éventuellement les sous-catégories prévues par l'article L. 
713-11 se fait dans les mêmes conditions que celles qui sont fixées pour les membres des chambres de 
commerce et d'industrie territoriales par les articles R. 711-47 et R. 713-66. 

Article R713-33 

Le délégué consulaire qui souhaite démissionner ou qui perd la qualité au titre de laquelle il a été élu 
adresse sa démission au préfet. Toutefois, conservent leur mandat jusqu'aux prochaines élections les 
délégués consulaires qui changent de catégorie ou de sous-catégorie professionnelle et les délégués 
consulaires qui remplissent les conditions d'éligibilité dans une autre circonscription.  

Article R713-34  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 40 

La commission d'organisation des élections prévue à l'article L. 713-17 et régie par les dispositions de 
l'article R. 713-13 est également compétente pour organiser l'élection des délégués consulaires.  

Toutefois, pour cette mission, le secrétariat est assuré conjointement par le greffier de la juridiction 
mentionnée au deuxième alinéa de l'article R. 713-13 et par le directeur général de la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale ou son représentant. 

Article R713-35 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 41 

I.-La commission mentionnée à l'article R. 713-34 est chargée :  

1° De vérifier la conformité des bulletins de vote et des circulaires aux dispositions de l'arrêté 
prévu à l'article R. 713-36 ;  

2° D'expédier aux électeurs, au plus tard treize jours avant le dernier jour du scrutin, les 
circulaires et bulletins de vote des candidats de chaque catégorie ou sous-catégorie ainsi que 
les instruments nécessaires au vote ;  

3° D'organiser la réception des votes ;  

4° D'organiser le dépouillement et le recensement des votes ;  

5° De proclamer les résultats.  

II.-Les dispositions du II de l'article R. 713-14 sont applicables à l'élection des délégués consulaires. 

Article R713-36 

Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, fixe le format, le libellé et les modalités 
d'impression des bulletins et des circulaires, ainsi que les modalités de présentation des candidatures 
sur les bulletins de vote. 
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Sous-section 2 : De l'établissement des listes électorales. 
 

Article R713-37 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 2 (V) 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 42 

 
I.-Pour l'application de l'article L. 713-7, la chambre de commerce et d'industrie territoriale demande 
aux entreprises inscrites au registre du commerce et des sociétés de lui communiquer la liste des 
personnes mentionnées aux 2° et 3° de cet article.  
 
Les capitaines et pilotes désignés au d du 1° du même article demandent à s'inscrire sur la liste auprès 
de la commission d'établissement des listes électorales prévue à l'article L. 713-14 avant la date du 30 
avril de l'année du renouvellement des délégués consulaires. Il en est de même des anciens membres 
des tribunaux de commerce mentionnés au e de la même disposition.  
 
II.-Le III de l'article R. 713-1-1 est applicable à l'établissement de la liste électorale pour l'élection des 
délégués consulaires. 

Article R713-38  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 43 

 
Les dispositions de l'article R. 713-2 sont applicables à l'élection des délégués consulaires. 

 
Article R713-39 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 44 
 
Les dispositions de l'article R. 713-4 sont applicables à l'élection des délégués consulaires. 

 
Article R713-40 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 45 
 
Les dispositions de l'article R. 713-5 sont applicables à l'élection des délégués consulaires. 

 
Article R713-41 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 46 
 
La commission d'établissement des listes électorales est appelée à compléter la liste des personnes 
remplissant la condition fixée par l'article L. 723-4 pour être éligibles aux fonctions de juge de tribunal 
de commerce lors d'élections organisées en application des dispositions de l'article L. 723-11. 
 
Elle se réunit sur convocation de son président pour examiner les demandes d'inscription sur la liste 
électorale des délégués consulaires présentées par les personnes justifiant qu'elles remplissent les 
conditions d'éligibilité aux fonctions de délégué consulaire fixées à l'article L. 713-10.  
 
Cette demande est présentée au plus tard sept jours après la date de l'arrêté préfectoral convoquant le 
collège électoral des juges consulaires.  
 
La commission d'établissement des listes électorales statue au plus tard quinze jours après la date de 
l'arrêté préfectoral convoquant le collège électoral des juges consulaires.  
 
Les décisions de la commission peuvent faire l'objet d'un recours dans un délai de quinze jours. Ce 
recours et le pourvoi en cassation sont formés dans les conditions prévues aux articles R. 13 à R. 15-6 
du code électoral. 
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Sous-section 3 : Des candidatures. 

 
Article R713-42 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 47 
 
Les dispositions du I de l'article R. 713-6 sont applicables à l'élection des délégués consulaires. 
 

Article R713-43  
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 48 

 
Tout électeur qui remplit les conditions fixées à l'article L. 713-10 peut se porter candidat dans sa 
sous-catégorie ou, à défaut, dans sa catégorie professionnelle. Nul ne peut être candidat dans plus 
d'une catégorie et sous-catégorie, ni dans plus d'une circonscription. 
 
L'âge d'éligibilité s'apprécie à la date de clôture du scrutin. 
 

Article R713-44 
Remplacé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.78 

 
I. – Les dispositions du I, des premier et deuxième alinéas du II et du IV de l’article R. 713-9 sont 
applicables à l’élection des délégués consulaires. 
 
II. – Chaque candidat atteste auprès du préfet, sous forme d’une déclaration sur l’honneur, qu’il 
remplit les conditions d’éligibilité énumérées à l’article L. 713-10 et qu’il n’est frappé d’aucune des 
incapacités prévues à l’article L. 713-9. 
 

Article R713-45 
 
Les déclarations de candidature qui remplissent les conditions fixées par l'article L. 713-10 et par la 
présente section sont enregistrées et donnent lieu à la délivrance d'un récépissé.  
 

Article R713-46 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 50 

 
Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article R. 713-10 sont applicables à l'élection 
des délégués consulaires. 
 

Article R713-47 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 51 

 
Les dispositions de l'article R. 713-11 sont applicables à l'élection des délégués consulaires. 
 

Article R713-48 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 52 

 
Les dispositions de l'article R. 713-12 sont applicables à l'élection des délégués consulaires. 
 

Sous-section 4 : Du vote par correspondance. 
 

Article R713-49 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 53 

 
Pour la prise en compte du vote, le cachet de la poste fait foi. 
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Article R713-50 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 54 
 

Les enveloppes d'acheminement des votes sont adressées à la préfecture de département du siège de la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale, qui en dresse un état récapitulatif.  
 
Sous peine de nullité du vote, les enveloppes d'acheminement des votes comportent les mentions 
suivantes :  
 

1° La dénomination de la juridiction intéressée par l'élection ;  
 
2° La mention : " Election des délégués consulaires " ;  
 
3° Le nom de l'électeur ;  
 
4° Ses prénoms ;  
 
5° Sa signature ;  
 
6° Son numéro d'inscription sur la liste électorale ;  
 
7° La désignation de la catégorie professionnelle et, le cas échéant, de la sous-catégorie à 
laquelle il appartient.  

 
Les enveloppes d'acheminement des votes peuvent comporter un dispositif permettant une lecture 
automatisée, dans les conditions de sécurité et selon des modalités définies par arrêté conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur pris après avis de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés.  
 
Les autres modalités du vote par correspondance sont fixées par arrêté conjoint des mêmes autorités. 
 

Article R713-51 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 55 

 
Le lundi suivant la date de clôture du scrutin ou, si ce lundi est un jour férié, le premier jour ouvrable 
suivant, la commission d'organisation des élections procède aux opérations de dépouillement des votes 
par correspondance en public et en présence de scrutateurs désignés par le président de la commission 
et par les candidats ou leurs mandataires. 
 
Autant d'urnes qu'il y a de catégories ou sous-catégories sont mises en place. 
 

Article R713-52 
 
La commission vérifie que le nombre des enveloppes d'acheminement des votes correspond à celui qui 
est porté sur l'état récapitulatif mentionné à l'article R. 713-50. Si une différence est constatée, mention 
en est faite sur le procès-verbal paraphé par chaque membre de la commission. 
 
La commission procède à l'ouverture des enveloppes d'acheminement des votes. 
 
Le président ou un membre de la commission désigné par lui vérifie que le vote émis correspond à la 
catégorie et à la sous-catégorie et au ressort de la juridiction dont relève l'électeur et, dans le cas 
contraire, écarte ce vote du dépouillement. 
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Le président ou un membre de la commission désigné par lui constate le vote de chaque électeur en 
apposant sa signature, éventuellement avec l'assistance de moyens électroniques, en face du nom de 
l'électeur, sur la copie de la liste électorale qui constitue la liste d'émargement, dans des conditions de 
sécurité et d'authentification et selon des modalités définies par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie pris 
après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
 
Un membre de la commission introduit ensuite chaque enveloppe de scrutin dans l'urne 
correspondante.  
 
Le recensement des votes est effectué dans les formes prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 65 du code électoral et suivant les règles fixées à l'article L. 66 de ce code.  
 

Article R713-53 
 
La commission totalise, dans chaque ressort, le nombre de suffrages obtenus par chaque candidat de 
chaque catégorie ou sous-catégorie professionnelles et attribue les sièges conformément à l'article L. 
713-16. 
 
Est considéré comme nul tout bulletin présenté sous une forme autre que celle qui a été validée par la 
commission, tout bulletin comportant un nombre de noms supérieur à celui des sièges à pourvoir dans 
la catégorie et, le cas échéant, la sous-catégorie professionnelle et tout bulletin entaché d'une des 
irrégularités mentionnées à l'article L. 66 du code électoral.  
 
Est considéré comme nul tout suffrage désignant une personne qui n'est pas candidate. 
 
Les bulletins et les enveloppes entachés de nullité sont conservés, paraphés par les membres de la 
commission et annexés au procès-verbal dans les conditions prévues par les articles L. 66 et R. 68 du 
code électoral. 
 

Sous-section 5 : Du vote électronique. 
 

Article R713-54 
 
La commission d'organisation des élections adresse à tous les électeurs, en même temps que les 
documents prévus au 2° de l'article R. 713-35, une instruction relative aux modalités d'accès au 
système de vote électronique auquel l'électeur se relie pour voter ainsi que les instruments permettant 
l'expression du vote selon des modalités garantissant sa confidentialité. 
 
Ces instruments permettent l'authentification de l'électeur et la vérification de l'unicité de son vote 
selon des exigences de sécurité et des modalités définies par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie pris 
après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés.  
 

Article R713-55 
 

Pour voter par voie électronique, l'électeur, après connexion au site internet ou à tout autre réseau 
accessible à tous les électeurs, s'identifie, exprime son vote et le valide au moyen des instruments 
d'authentification qui lui ont été attribués. Il vérifie l'inscription sécurisée de son vote par le système 
de vote électronique. La transmission du vote et l'émargement de l'électeur font l'objet d'un accusé de 
réception électronique sur lequel figure la date de ladite réception.  
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Article R713-56 

Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 56 
 
Le jour du dépouillement du vote, la liste d'émargement établie à partir du traitement "fichier des 
électeurs" constitue la liste d'émargement pour le vote par correspondance.  
 
Le président et l'un des membres de la commission au moins reçoivent chacun une clef de 
dépouillement distincte, selon des modalités en garantissant la confidentialité, permettant d'accéder 
aux données du fichier dénommé " contenu de l'urne électronique ". Le président reçoit également les 
éléments permettant la vérification de l'intégrité du système de vote électronique.  
 
Après clôture des opérations de vote et vérification de l'intégrité du fichier dénommé " contenu de 
l'urne électronique ", le président de la commission d'organisation des élections et le membre de celle-
ci mentionné à l'alinéa précédent procèdent publiquement au dépouillement.  
 
Les décomptes des voix par candidat apparaissent lisiblement à l'écran et font l'objet d'une édition 
sécurisée qui est portée au procès-verbal de l'élection.  
 
Le système de vote électronique est verrouillé après le dépouillement de sorte qu'il soit impossible de 
reprendre ou de modifier le résultat après la décision de clôture du dépouillement prise par la 
commission.  
 
La commission d'organisation des élections contrôle que le nombre total de votes exprimés par voie 
électronique correspond au nombre de votants figurant sur la liste d'émargement.  
Le nombre total de suffrages exprimés par voie électronique ainsi que le nombre de voix obtenues par 
chaque candidat sont portés au procès-verbal. 
 

Article R713-57 
 
Les données relatives aux électeurs inscrits sur les listes électorales ainsi que celles relatives à 
l'expression du vote font l'objet, selon des modalités fixées par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie pris 
après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, de traitements automatisés 
d'information effectués sur des systèmes informatiques distincts dénommés "fichier des électeurs" et 
"contenu de l'urne électronique".  
 
Le traitement "fichier des électeurs" est établi à partir des listes électorales dressées par la commission 
d'établissement des listes électorales. Le fichier des électeurs permet à la commission d'organisation 
des élections d'adresser à chaque électeur les instruments d'authentification mentionnés à l'article R. 
713-54, d'identifier les électeurs ayant pris part au vote électronique et d'éditer la liste d'émargement. 
L'émargement indique l'heure du vote. Les listes d'émargement sont enregistrées sur un support 
distinct de celui de l'urne électronique, scellé, non réinscriptible, rendant son contenu inaltérable et 
probant.  
 
Le fichier dénommé "contenu de l'urne électronique" recense les votes exprimés par voie électronique. 
Les données de ce fichier font l'objet d'un chiffrement et ne doivent pas comporter de lien permettant 
l'identification des électeurs.  
 

Article R713-58 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 57 

 
Les fichiers supports sont conservés dans les conditions fixées par l'article R. 713-25.  
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Sous-section 6 : De la proclamation des résultats et du contentieux. 

 
Article R713-59 

 
A l'issue du dépouillement, la commission d'organisation des élections dresse un procès-verbal signé 
par son président et ses membres et proclame publiquement les résultats des élections. Cette 
proclamation intervient au plus tard soixante-douze heures après le début du dépouillement. 
 
Le procès-verbal est transmis au préfet.  
 
Les listes d'émargement sont transmises au préfet. Elles peuvent être consultées à la préfecture par tout 
électeur requérant durant un délai de dix jours suivant la proclamation des résultats.  
 

Article R713-60 
 
L'élection des délégués consulaires peut faire l'objet d'une contestation formée par tout électeur et par 
le préfet dans les conditions prévues aux articles L. 248, R. 119 à R. 122 du code électoral.  
 
Toutefois, le délai de cinq jours prévu au premier alinéa de l'article R. 119 de ce code court à compter 
de la proclamation des résultats.  
 
L'appel est formé dans un délai d'un mois devant la cour administrative d'appel dans les conditions 
fixées aux articles R. 811-1 à R. 811-4 du code de justice administrative.  
 
Les délégués élus restent en fonction jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations.  
 

Article R713-61 
 
En cas d'annulation partielle ou totale devenue définitive des élections des délégués consulaires et sauf 
si cette annulation est prononcée moins d'un an avant un renouvellement général, il est procédé, dans 
le délai de deux mois, à un nouveau scrutin pour pourvoir les sièges vacants.  
 
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le préfet arrête les dates et les délais des différentes opérations 
électorales. Il organise ces opérations dans les conditions fixées dans la présente section.  
 

Article R713-62 
 
Lorsque les dates fixées par la présente section ou le dernier jour des délais qu'il impartit tombent un 
jour férié ou un samedi, ils sont reportés jusqu'au premier jour ouvrable qui suit. Il en est de même 
pour l'application de l'arrêté prévu au deuxième alinéa de l'article R. 713-61. 
 
 

Section 3 : Dispositions communes. 
 

Article R713-63 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 58 

 
Le fait de se livrer à un usage commercial des listes électorales établies pour les élections des délégués 
consulaires et des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région est puni 
de l'amende prévue par le 5° de l'article 131-13 du code pénal pour les contraventions de la cinquième 
classe.  
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Article R713-64 

 
En cas d'utilisation par un même électeur au titre de la même qualité des votes par correspondance ou 
par voie électronique, seul le vote électronique est considéré comme valide.  
 

Article R713-65 
 
Un arrêté du ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie fixe, par référence 
aux nomenclatures d'activités et de produits de l'Institut national de la statistique et des études 
économiques, la composition des catégories professionnelles prévues au premier alinéa de l'article L. 
713-11.  
 

Article R713-66 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 59 

 
I.-Lors de chaque renouvellement général, ainsi qu'en cas de fusion entre chambres, la chambre de 
commerce et d'industrie de région et la chambre de commerce et d'industrie territoriale réalisent, 
chacune pour ce qui la concerne et suivant les critères fixés par les articles L. 713-11, L. 713-12 et L. 
713-13, une étude économique de pondération. 
 
Cette étude détermine, d'une part l'importance économique des catégories et, le cas échéant, des sous-
catégories professionnelles au sein de la chambre de commerce et d'industrie de région et de la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale, d'autre part l'importance économique des 
circonscriptions des chambres de commerce et d'industrie territoriales au sein de la chambre de 
commerce et d'industrie de région à laquelle elles sont rattachées.  
 
II.-L'étude économique de pondération recueille les données statistiques permettant d'établir, par 
catégorie, par sous-catégorie et par circonscription de chambre de commerce et d'industrie territoriale, 
les données suivantes :  
 
1° Le nombre de ressortissants de la chambre territoriale ;  
 
2° La somme des bases d'imposition de la cotisation foncière des entreprises due par ses ressortissants 
;  
3° Le nombre de salariés qu'ils emploient.  
 
Si la circonscription d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale s'étend sur deux régions, ces 
données sont établies séparément dans le territoire relevant de chaque région.  
 
Ces données statistiques sont collectées par la chambre de commerce et d'industrie territoriale auprès 
des services fiscaux en ce qui concerne les bases d'imposition, lesquelles sont fournies par 
établissement, et auprès des unions pour le recouvrement des cotisations de la sécurité sociale et 
d'allocations familiales en ce qui concerne le nombre de salariés des établissements.  
 
III.-L'étude calcule la proportion que représente au sein de la chambre territoriale chaque catégorie 
professionnelle et, le cas échéant, chaque sous-catégorie pour chacun des trois indicateurs 
économiques énumérés au II du présent article.  
 
Le même calcul est fait, au sein de la chambre de commerce et d'industrie de région, pour établir les 
proportions représentées, d'une part par les catégories et sous-catégories, d'autre part par les 
circonscriptions des chambres de commerce et d'industrie territoriales.  
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IV.-Lorsqu'il est fait application du deuxième alinéa de l'article L. 713-11, la chambre de commerce et 
d'industrie de région et les chambres de commerce et d'industrie territoriales qui lui sont rattachées 
définissent des sous-catégories professionnelles communes. La répartition est décidée par la chambre 
de commerce et d'industrie de région après consultation des chambres de commerce et d'industrie 
territoriales. 
 
V.-Les études économiques de pondération sont remises au préfet et au préfet de région au plus tard le 
31 mars de l'année du renouvellement. Copie en est transmise à l'assemblée des chambres françaises 
de commerce et d'industrie.  
 
Si l'étude économique de pondération n'a pas été communiquée à la date requise, ou si les données 
statistiques ou les calculs qu'elle présente sont inexacts ou défectueux, le préfet de département ou de 
région du siège de la chambre fait réaliser l'étude nécessaire dans les meilleurs délais aux frais de la 
chambre défaillante. 
 

Article R713-67 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 60 

 
Les informations nominatives collectées et exploitées par les chambres de commerce et d'industrie 
territoriales et de région à l'occasion de la préparation de l'étude prévue à l'article R. 713-66 ne font 
l'objet d'aucune interconnexion avec d'autres fichiers. Elles sont conservées le temps strictement 
nécessaire à la réalisation de l'étude pour laquelle elles sont collectées et ne sont pas utilisées à d'autres 
fins. 
 

Article R713-70 
Modifié par Décret n°2010-924 du 3 août 2010 - art. 63 

 
La commission mentionnée à l'article L. 713-14, dénommée " commission d'établissement des listes 
électorales ", est présidée par le juge commis à la surveillance du registre du commerce et des sociétés 
dans le ressort duquel est situé le siège de la chambre de commerce et d'industrie territoriale ou son 
représentant. Elle est composée, outre son président, d'un représentant du préfet du département où se 
trouve le siège de la chambre de commerce et d'industrie territoriale et du président de cette chambre 
ou d'un membre désigné par ses soins.  
 
La commission se réunit, sur convocation de son président, à compter du 1er janvier de l'année de 
chaque renouvellement.  
 
Le secrétariat de la commission est assuré conjointement par le greffier de la juridiction de première 
instance compétente en matière commerciale et par le directeur général de la chambre de commerce et 
d'industrie territoriale ou un agent désigné par ses soins au sein de la chambre.  
 
Lorsque la circonscription s'étend sur le ressort de plusieurs tribunaux de commerce, le juge commis à 
la surveillance du registre du commerce et des sociétés et le greffier de ces juridictions ou leurs 
représentants participent aux travaux de la commission d'établissement des listes électorales.  
 
La commission peut associer à ses tâches la chambre de commerce et d'industrie territoriale. Les 
services de la chambre de commerce et d'industrie territoriale fournissent toute assistance technique au 
secrétariat de la commission. 
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Article R.713-71 

Créé par Décret n°2010-1463 du 1er décembre 2010 – art.78 
 
L’étude mentionnée à l’article R. 713-66 est communiquée par les chambres de commerce et 
d’industrie territoriales, les chambres de commerce et d’industrie départementales d’Ile-de-France et 
les chambres de commerce et d’industrie de région à l’assemblée des chambres françaises de 
commerce et d’industrie avant le 31 décembre de l’année du renouvellement. Elle est adressée 
également au ministre en charge de la tutelle dans les mêmes conditions de délai. 
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Chapitre Ier 
De l'organisation et des missions du réseau des chambres de commerce et d'industrie. 

 
 

Sous-section 1 : Dispositions générales 
 

Article A711-1 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
La commission paritaire prévue à l'article 1er de la loi n° 52-1311 du 10 décembre 1952 relative à 
l'établissement obligatoire d'un statut du personnel administratif des chambres d'agriculture, des 
chambres de commerce et des chambres de métiers et chargée d'établir le statut du personnel 
administratif des chambres de commerce et d'industrie est composée comme suit : 

 
1° Un représentant du ministre chargé de leur tutelle, président de la commission ; 
 
2° Six présidents de chambres de commerce et d'industrie désignés par le bureau de 
l'assemblée de leurs présidents dont : 

 
a) Le président de cette assemblée ; 

 
b) Trois présidents de chambre de commerce et d'industrie gérant des services publics; 
 
c) Deux présidents de chambres de commerce et d'industrie qui ne gèrent aucun 
service public  
 

3° Six représentants du personnel des chambres de commerce et d'industrie désignés par les 
organisations syndicales les plus représentatives et choisis dans les catégories suivantes, à 
raison de : 

 
a) Trois pour les cadres dont un secrétaire général au moins ; 
 
b) Trois pour le personnel d'exécution. 

 
L'assemblée des présidents et les organisations syndicales désignent également des membres 
suppléants appelés à remplacer, le cas échéant, les membres titulaires. 
 
La désignation des délégués à la commission, titulaires et suppléants, est approuvée par le ministre 
chargé de leur tutelle. 
 
Le secrétariat de la commission paritaire est assuré par la direction chargée de la tutelle des chambres 
de commerce et d'industrie. 
 
Le ministre chargé de leur tutelle peut convoquer aux réunions de la commission paritaire, à titre 
consultatif, des personnalités spécialisées dans certaines questions techniques ou administratives, 
notamment pour ce qui concerne l'application du statut au personnel des chambres de commerce et 
d'industrie des départements d'outre-mer. 
 

Article A711-2 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
La commission paritaire, constituée ainsi qu'il est précisé à l'article A. 711-1, fixe les règles générales 
d'un statut applicable à l'ensemble du personnel des chambres de commerce et d'industrie. Ce statut est 
approuvé par décision du ministre chargé de leur tutelle. Il sert de base à l'élaboration par chaque 
chambre de commerce et d'industrie du règlement particulier applicable à son personnel. 
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Celui-ci est établi en accord avec les délégués du personnel de la chambre de commerce et d'industrie ; 
il est soumis à l'approbation de l'autorité de tutelle compétente. 
 
La commission chargée de l'établir est présidée par l'autorité de tutelle compétente ou par son 
représentant 
 
 

Sous-section 2 : Du fonctionnement 
 

Article A711-3 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le membre d'une chambre de commerce et d'industrie qui met fin à son mandat adresse sa démission à 
l'autorité de tutelle. 
 
La démission de l'intéressé devient définitive à la date de son acceptation écrite par l'autorité de tutelle 
ou, à défaut, un mois à compter de la date d'envoi de la démission à celle-ci, constatée par tout moyen 
permettant d'attester de la réception. 
 
L'autorité de tutelle informe le président de la chambre de commerce et d'industrie de cette démission. 

 
 

Section 4 : Dispositions communes 
 

Article A711-4 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
En application de l'article R.711-74-1, le seuil en deçà duquel l'approbation de l'autorité de tutelle 
mentionnée à l'article R.712-2 n'est pas requise est fixé à 100 000 € par opération ou à 30 % du marché 
en matière de marchés de travaux publics. 
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Chapitre II 

De l'administration des établissements du réseau des chambres de commerce et d'industrie 
 

Article A712-1 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
En application de l'article R. 712-1, les frais admis à remboursement sur justificatifs sont les frais de 
transport, d'hébergement et de restauration engagés dans le cadre de leur mandat par les membres élus 
des chambres de commerce et d'industrie. 
 

Article A712-2 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
L'indemnité mensuelle globale de frais de mandat que l'assemblée générale de chaque chambre de 
commerce et d'industrie (CCI) peut attribuer aux membres de son bureau est fixée en fonction des 
deux critères prévus à l'article R.712-1 et sans préjudice du maintien des trois catégories de chambres 
prévues par l'article R.711-59, dans les limites du barème correspondant, selon le cas, à l'une des 
catégories ou sous-catégories suivantes :  
 

 
 

Article A712-3  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Pour l'application du barème fixé à l'article A. 712-2, les délégations départementales des chambres de 
commerce et d'industrie interdépartementales sont assimilées à la sous-catégorie 1. 1, les chambres 
régionales de commerce et d'industrie à la catégorie 2 et l'assemblée des chambres françaises de 
commerce et d'industrie à la sous-catégorie 3. 2. 
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Article A712-4  

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
L'indemnité votée par l'assemblée générale de la compagnie consulaire est normalement dévolue au 
président. 
 
Toutefois, le bureau peut décider que tout ou partie de cette indemnité est dévolue à un ou plusieurs 
autres de ses membres. Dans ce cas, l'assemblée générale de la compagnie consulaire peut majorer 
l'indemnité au maximum d'une somme équivalant à 150 points d'indice, quel que soit le nombre des 
bénéficiaires. 
 

Article A712-5 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les indemnités prévues au titre d'une délégation départementale, d'une chambre de commerce et 
d'industrie, d'une chambre régionale de commerce et d'industrie ou de l'assemblée des chambres 
françaises de commerce et d'industrie ne peuvent en aucun cas se cumuler en faveur d'un même 
bénéficiaire. 
 

Article A712-6  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Une copie de la délibération de l'assemblée générale et, le cas échéant, de la décision du bureau, 
mentionnées aux articles A. 712-2 et A. 712-4, est adressée dans les quinze jours à l'autorité de tutelle. 
 
 

Section 1 : Des modalités de la tutelle 
 

Article A712-7  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le seuil en deçà duquel l'approbation préalable de l'autorité de tutelle n'est pas requise en matière 
d'autorisation d'emprunt pour les chambres de commerce et d'industrie est fixé, par opération, à un 
pourcentage de 5 % du produit de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle perçu l'année 
antérieure par la chambre de commerce et d'industrie considérée, sous réserve des dispositions de 
l'article A. 712-9. 
 

Article A712-8  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le seuil en deçà duquel l'approbation préalable de l'autorité de tutelle n'est pas requise en matière 
d'autorisation d'emprunt pour les autres établissements du réseau est fixé, par opération, à 5 % du total 
des contributions qui leur sont versées l'année antérieure par les chambres consulaires, sous réserve 
des dispositions de l'article A. 712-9. 
 

Article A712-9  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Quel que soit le résultat du pourcentage effectué en application des articles A. 712-7 et A. 712-8, le 
montant de l'emprunt en deçà duquel la demande d'autorisation préalable n'est pas requise est plafonné 
dans tous les cas et par opération :  
 

1° A 300 000 € pour les établissements du réseau dont le montant de la taxe additionnelle à la 
taxe professionnelle collectée est inférieur à 10 millions d'euros ;  
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2° A 600 000 € pour les établissements du réseau dont le montant de la taxe additionnelle à la 
taxe professionnelle collectée est supérieur à 10 millions d'euros. 

 
Article A712-10 

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
L'approbation préalable de l'autorité de tutelle est requise en matière d'opération de crédit-bail 
immobilier, en application du 2° de l'article R. 712-7, si une des deux conditions suivantes est 
remplie : 
 

1° Lorsque le montant du loyer est supérieur à 5 % du produit de la taxe additionnelle à la taxe 
professionnelle perçue l'année antérieure par la chambre de commerce et d'industrie 
considérée ou, pour les autres établissements du réseau des chambres de commerce et 
d'industrie, du montant des contributions de l'année antérieure qui leur sont versées par les 
chambres de commerce et d'industrie ; 
 
2° Lorsque la levée de l'option d'acquisition intervient contractuellement après l'expiration de 
la quinzième année de location. 

 
Article A712-11  

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
Quel que soit le résultat du calcul effectué en application de l'article A. 712-10 et la date de l'opération 
d'acquisition, le montant du loyer annuel en deçà duquel la demande d'autorisation préalable n'est pas 
requise est plafonné, dans tous les cas et par opération :  
 

1° A 300 000 € pour les établissements du réseau dont le montant de la taxe additionnelle à la 
taxe professionnelle collectée est inférieur à 10 millions d'euros ;  
 
2° A 600 000 € pour les établissements du réseau dont le montant de la taxe additionnelle à la 
taxe professionnelle collectée est supérieur à 10 millions d'euros. 

 
Article A712-12  

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
Le seuil en deçà duquel l'approbation préalable de l'autorité de tutelle n'est pas requise en matière 
d'émission d'obligations à taux fixe, en application du 2° de l'article R. 712-7, est de 5 % du produit de 
l'année antérieure de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle de la chambre de commerce et 
d'industrie considérée ou, pour les autres établissements du réseau des chambres de commerce et 
d'industrie, de 5 % du total annuel des contributions qui leur ont été versées l'année antérieure par les 
chambres.  
 
Pour l'appréciation de ce seuil, l'émission d'obligations est considérée participer de la même opération 
si elle se produit au cours de la même période de trois ans à compter de l'émission du premier coupon, 
sans référence à l'usage affecté à l'emprunt. Le montant du produit annuel de la taxe additionnelle à la 
taxe professionnelle ou des contributions, tel qu'il est mentionné à l'alinéa ci-dessus pour permettre le 
calcul du pourcentage de 5 %, correspond alors à celui antérieur à la première année de lancement de 
l'emprunt. 
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Article A712-13  

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
Le seuil en deçà duquel l'approbation préalable de l'autorité de tutelle n'est pas requise en matière 
d'émission d'obligations à taux variable, en application du 2° de l'article R. 712-7, est réduit de moitié 
par rapport au seuil mentionné à l'article A. 712-12.  
 
Pour l'appréciation de ce seuil, l'émission d'obligations est considérée participer de la même opération 
si elle se produit au cours de la même période de trois ans à compter de l'émission du premier coupon, 
sans référence à l'usage affecté à l'emprunt. Le montant du produit annuel de la taxe additionnelle à la 
taxe professionnelle ou des contributions, tel qu'il est mentionné à l'alinéa ci-dessus pour permettre le 
calcul du pourcentage de 2, 5 %, correspond à celui antérieur à la première année de lancement de 
l'emprunt. 
 

Article A712-14  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
I. ― Quel que soit le résultat du calcul effectué en application du premier alinéa de l'article A. 712-12, 
le montant de l'émission des obligations, au cours de la période de référence mentionnée au deuxième 
alinéa du même article, c'est-à-dire en cumulant le cas échéant le montant des émissions de coupons 
déjà intervenues au cours de l'année ou des deux années précédentes, en deçà duquel la demande 
d'autorisation préalable n'est pas requise, est plafonné dans tous les cas : 
 

1° A 300 000 € pour les établissements du réseau dont le montant de la taxe additionnelle à la 
taxe professionnelle collectée est inférieur à 10 millions d'euros ; 
 
2° A 600 000 € pour les établissements du réseau dont le montant de la taxe additionnelle à la 
taxe professionnelle collectée est supérieur à 10 millions d'euros. 

 
II. ― Dans les cas mentionnés à l'article A. 712-13, ce plafond est fixé à la moitié des deux seuils 
mentionnés au I du présent article, respectivement pour les établissements du réseau dont le montant 
de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle collectée est inférieur à 10 millions d'euros et pour 
ceux pour lesquels ce montant est supérieur à 10 millions d'euros. 
 

Article A712-15  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le seuil en deçà duquel l'approbation préalable de l'autorité de tutelle n'est pas requise en matière de 
garantie octroyée à un tiers pour les chambres de commerce et d'industrie est fixé, par opération, à un 
pourcentage de 5 % du produit de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle perçu l'année 
précédente par la chambre de commerce et d'industrie considérée, sous réserve des dispositions des 
articles A. 712-17 et A. 712-18.  
 

Article A712-16  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le seuil en deçà duquel l'approbation préalable de l'autorité de tutelle n'est pas requise en matière de 
garantie octroyée à un tiers pour les autres établissements du réseau est fixé, par opération, à 5 % du 
total des contributions qui leur sont versées l'année précédente par les chambres, sous réserve des 
dispositions des articles A. 712-17 et A. 712-18.  
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Article A712-17  

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
Lorsque le montant cumulé des garanties encore en vigueur octroyées par la chambre, tous 
bénéficiaires confondus, dépasse les seuils indiqués aux articles A. 712-15 et A. 712-16, tout nouvel 
octroi de garantie, quel que soit son destinataire, fait l'objet d'une demande d'autorisation à l'autorité de 
tutelle. 
 
Toutefois, le montant des garanties à considérer pour l'application du premier alinéa ne comprend pas 
les garanties accordées à des organismes compris dans son périmètre de consolidation comptable, ni 
les garanties accordées par la chambre à des tiers (fournisseurs, administrations, bailleurs...) 
lorsqu'elles sont requises dans le cadre de son exploitation courante. 
 

Article A712-18  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
En tout état de cause, ce montant ne peut dépasser le seuil de l'équivalent subvention brut 
correspondant au seuil de minimis pour les garanties octroyées aux entreprises, fixé par les règlements 
de la Commission européenne relatifs à la détermination du seuil des aides de minimis pour 
l'application du règlement n° 994/98 du 7 mai 1998 sur l'application des articles 92 et 93 du traité 
instituant la Communauté européenne à certaines catégories d'aides d'Etat horizontales. 
 
 

Sous-section 1 : Dispositions communes 
 

Article A712-19  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les exercices comptables et budgétaires des établissements du réseau des chambres de commerce et 
d'industrie coïncident avec l'année civile. Tout report de crédit d'un exercice sur le suivant fait l'objet 
d'une nouvelle inscription dans le budget primitif ou d'un éventuel budget rectificatif de cet exercice 
suivant. 
 

Article A712-20  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le budget primitif de chaque établissement est adopté par son assemblée générale au plus tard le 30 
novembre de l'année précédant l'exercice auquel il se rapporte. 
 
Aucun budget rectificatif ne peut être voté après l'adoption du budget primitif de l'exercice suivant ni, 
en tout état de cause, après la clôture de l'exercice. 
 
Le budget exécuté, auquel sont joints le compte de résultat, le bilan et l'annexe, est adopté par son 
assemblée générale au plus tard le 30 juin de l'année suivant l'exercice auquel il se rapporte. 
 

Article A712-21 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
L'autorité de tutelle de l'établissement peut demander des éléments complémentaires à présenter avec 
les documents budgétaires. 
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Article A712-22 

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
Les budgets primitifs, les éventuels budgets rectificatifs et les budgets exécutés sont transmis, pour 
approbation, à l'autorité de tutelle dans les quinze jours suivant leur adoption. 
 

Article A712-23 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Toutefois, les dépenses ou les charges financées par une augmentation, par rapport à l'exercice 
précédent, de la taxe pour frais de chambre de commerce et d'industrie ne peuvent être engagées 
qu'après notification du montant de cette taxe, et dans les limites correspondantes, ou après accord de 
l'autorité responsable de cette notification. 
 

Article A712-24 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
L'approbation de tout budget primitif ou rectificatif ne tenant pas compte du montant notifié de la taxe 
pour frais de chambre de commerce et d'industrie est implicitement refusée. 
Dans ce cas, l'établissement doit adopter et transmettre un budget rectificatif dans les deux mois 
suivant la notification du montant de la taxe pour frais de chambre de commerce et d'industrie. 
Pendant cette période, l'établissement peut néanmoins exécuter le budget en cours de révision, sur la 
base du montant notifié. 
 

Article A712-25  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Afin d'individualiser certaines activités notamment économiques, les budgets et les comptes sont 
divisés en services budgétaires regroupant eux-mêmes des sections comptables. 
 

Article A712-26 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
L'ouverture d'un service budgétaire intitulé « service général » est obligatoire. 
 
En outre, les services budgétaires suivants sont ouverts dès lors qu'ils correspondent à une activité 
effective de l'établissement : 
 

― service Formation ; 
― service Ports ; 
― service Aéroports ; 
― service Collecte et gestion de la participation des employeurs à l'effort de construction 
(PEEC). 

 
Dans le cas où l'établissement effectue des opérations d'aménagement ou de construction à destination 
principale d'une cession immédiate ou différée de biens immobiliers à des tiers, et présentant une 
importance significative, elle ouvre, en outre, un service budgétaire intitulé « Aménagements ». 
 
Enfin, dans le cas où l'établissement exerce une ou plusieurs activités de type industriel ou commercial 
non couvertes par les services énumérés ci-dessus et présentant une importance significative, elle 
ouvre, en outre, un service budgétaire supplémentaire intitulé « Divers ». 
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Aucun autre service budgétaire ne peut être ouvert sans autorisation du ministre chargé de la tutelle 
des chambres de commerce et d'industrie. 
 

Article A712-27 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
A l'intérieur de ces services budgétaires, des sections comptables sont ouvertes conformément à 
l'annexe 7-1 au présent livre, dès lors qu'elles correspondent à une activité effective de l'établissement. 
D'autres sections comptables peuvent être ouvertes dans les conditions fixées par le ministre chargé de 
la tutelle des chambres de commerce et d'industrie. 
 

Article A712-28 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les budgets primitifs, rectificatifs et exécutés des établissements sont constitués des documents 
énumérés aux annexes II et III de l'annexe 7-1 au présent livre. 
 

Article A712-29  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Ne présentent pas un caractère limitatif les dépenses ou les charges inscrites au budget des 
établissements, dans les cas suivants : 
 
1° Les charges correspondent à des dotations aux amortissements ou aux provisions ; 
 
2° Les charges supplémentaires correspondent à des dépenses obligatoires, notamment en matière de 
charges sociales, d'impôt, de taxes et de versements assimilés, d'impôt sur les bénéfices, d'astreintes et 
de dépenses découlant de l'exécution de décisions de justice ; 
 
3° L'augmentation des charges de personnel (salaires et traitements, charges sociales, taxe sur les 
salaires) résulte d'une décision de la commission paritaire nationale, non connue lors de l'adoption du 
budget ; 
 
4° L'augmentation des dépenses ou des charges est liée à un accroissement du volume d'une activité 
économique, et le supplément de ces dépenses ou de ces charges est intégralement couvert par des 
recettes ou des produits nouveaux de cette activité ; ces dépenses ou ces charges ne peuvent toutefois 
pas concerner le recrutement de personnels supplémentaires permanents ; 
 
5° Les charges correspondent à des contributions versées aux services, à l'exception des contributions 
versées aux concessions. 
 
Parmi les recettes ou les produits, seuls présentent un caractère limitatif les transferts de charges 
(produits d'exploitation, produits financiers, produits exceptionnels) ainsi que les emprunts et autres 
dettes financières. 
 

Article A712-30  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les augmentations de crédits n'entrant pas dans le cadre des atténuations ou exceptions mentionnées à 
l'article A. 712-29 ne peuvent résulter que d'un budget rectificatif.  
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Toutefois, ce dernier peut être adopté suivant une procédure simplifiée, en ce qui concerne certaines 
augmentations de crédits ; le ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie 
fixe les conditions, et notamment la forme, auxquelles satisfont les délibérations correspondantes. 
 

Article A712-31  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les dépenses et les charges ainsi que les recettes et les produits font l'objet, respectivement, de 
l'émission d'un mandat ou d'un titre de perception préalablement à leur paiement ou à leur 
encaissement. Il peut être dérogé à cette règle pour le fonctionnement des régies d'avances et des 
régies de recettes et pour le paiement des dépenses obligatoires, notamment : 
 

1° Les rémunérations du personnel et les charges sociales ; 
2° Le service de la dette ; 
3° Les impôts, taxes et versements assimilés ; 
4° L'impôt sur les bénéfices ; 
5° Les astreintes ; 
6° Les dépenses découlant de l'exécution des décisions de justice ; 
7° Les dépenses relatives aux élections des délégués consulaires et des membres des 
établissements du réseau. 
 

Article A712-32  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Au plus tard lors de la séance suivant son installation, l'assemblée générale de chaque établissement 
élit, en son sein, une commission des finances ainsi qu'une commission des marchés. 
Les membres de la commission des finances de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie sont nommés selon des règles spécifiques fixées par le règlement intérieur de cette dernière. 
 

Article A712-33  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
La commission des finances examine les budgets, le bilan, le compte de résultat et l'annexe, 
préalablement à leur adoption par l'assemblée générale ; elle lui présente un compte rendu de cet 
examen. 
 
La commission des marchés examine, préalablement à leur signature, les projets de marché à passer 
par l'établissement. 
 

Article A712-34  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
La composition et les règles générales de fonctionnement de la commission des finances ainsi que de 
la commission des marchés sont précisées par le ministre chargé de la tutelle des chambres de 
commerce et d'industrie. 
 

Article A712-35  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le président peut déléguer sa signature en matière d'exécution du budget et d'émission de titres de 
perception et de mandats à des membres élus de l'établissement, à l'exception du trésorier et de ses 
délégataires. 
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Il peut également déléguer cette signature à des agents permanents de l'établissement non délégataires 
du trésorier ; la délégation ne peut alors porter que sur les engagements de dépenses et les actes dont 
découle une créance au profit de l'établissement. 
 

Article A712-36 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le trésorier peut déléguer sa signature, en matière d'exécution des opérations de dépenses, de recettes 
ou de gestion de la trésorerie, au trésorier adjoint ou à d'autres membres élus de l'établissement, à 
l'exception du président ou de ses délégataires. 
 
Il peut également déléguer cette signature à des agents permanents de l'établissement non délégataires 
du président ; la délégation ne peut alors porter que sur la signature des titres de paiement et des 
documents relatifs aux opérations de trésorerie. 
 

Article A712-37  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Une révision comptable est effectuée, avant adoption du budget exécuté, par le commissaire aux 
comptes nommé par l'établissement en application de l'article L. 712-6, dans les conditions fixées par 
l'autorité de tutelle. 
 

Article A712-38 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le rapport du commissaire aux comptes chargé de la révision comptable est transmis aux membres de 
la commission des finances et de l'assemblée générale préalablement à l'examen du budget exécuté ; il 
est également transmis à l'autorité de tutelle, en même temps que le budget exécuté. 
 

Article A712-39  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Un chapitre spécifique du règlement intérieur regroupe l'ensemble de ses dispositions budgétaires, 
comptables et financières. 
 

Article A712-40  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Il est institué une commission nationale des diligences comptables chargée de rendre des avis sur tout 
problème relatif à l'application des règles comptables et budgétaires. 
 
Cette commission comprend, outre son président, quatorze membres, dont sept représentent 
l'institution consulaire et les sept autres les administrations intéressées. 
 
Tous ses membres ainsi que le président sont nommés par le ministre chargé de la tutelle des chambres 
de commerce et d'industrie ; ceux représentant l'institution consulaire le sont sur proposition du 
président de l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie 
 
La commission se réunit sur un ordre du jour fixé par le président. A cet ordre du jour figurent les 
points dont l'inscription est demandée par le ministre chargé de la tutelle des chambres de commerce et 
d'industrie. 
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Article A712-41  

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
Le plan comptable applicable aux chambres de commerce et d'industrie, aux chambres régionales de 
commerce et d'industrie, à l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie et aux 
groupements interconsulaires est consultable auprès du ministère de tutelle des chambres de commerce 
et d'industrie, dans les préfectures, à l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie, 
dans les chambres de commerce et d'industrie, les chambres régionales de commerce et d'industrie 
ainsi que les groupements interconsulaires. 
 

Article A712-42 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Une instruction par voie de circulaire apportera toutes précisions utiles à l'application de la présente 
sous-section. 
 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 113 - 
 

 
Chapitre III 

De l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chambres 
de commerce et d'industrie de région et des délégués consulaires 

 
 

Section 1 : De l'élection des membres des chambres de commerce et  
d'industrie territoriales et des chambres de commerce et d'industrie de région 

 
 

Sous-section 1 : De l'établissement des listes électorales 
 

Article A713-1 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 2 

 
I. ― Les listes électorales prévues aux articles R. 713-1-1 et R. 713-2 sont destinées : 
 

1° A être mises à disposition du public dans les conditions fixées à l'article R. 713-2 ; 
 
2° A l'établissement des plis adressés aux électeurs par la commission mentionnée à l'article L. 
713-17 ; 
 
3° A servir de support à l'émargement lors du dépouillement du scrutin. 

 
II. ― Les listes électorales dressées en vertu de l'article L. 713-14 sont regroupées pour chaque 
circonscription de chambre de commerce et d'industrie territoriale en une liste unique, laquelle est 
subdivisée en catégories et, le cas échéant, en sous-catégories professionnelles. 
 
III. ― Les listes portent la mention de la dénomination de la chambre de commerce et d'industrie de 
région et de la chambre de commerce et d'industrie territoriale. Elles comportent pour chaque électeur 
les informations suivantes : 
 

1° La catégorie et, le cas échéant, la sous-catégorie de l'électeur ; 
 
2° Un numéro d'ordre sur la liste ; 
 
3° Le numéro SIRET de l'établissement ; 
 
4° La dénomination sociale de l'entreprise ; 
 
5° Les nom, prénoms, nationalité et date de naissance de l'électeur ; 
 
6° L'adresse de correspondance de l'électeur pour l'expédition du matériel de vote prévu au I, 
2°, ci-dessus ; 
 
7° L'adresse professionnelle de l'électeur pour répondre aux objectifs prévus au I, 1° et 3°, ci-
dessus ; 
 
8° L'adresse de messagerie internet de l'électeur dans le cas où cette mention est nécessaire 
aux opérations de vote. 

 
La date de naissance figurant au 5° ainsi que les informations mentionnées aux 6° et 8° ci-dessus ne 
figurent pas sur les listes électorales mises à disposition du public en application de l'article R. 713-2. 
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Article A713-2 

Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 3 
 
Pour l'application de l'article R. 713-3, les chambres de commerce et d'industrie territoriales sont 
autorisées à payer aux greffiers, en fonction du service fait, un forfait maximum égal à 30 % du taux 
de base par personne physique et à 30 % du taux de base par personne morale conformément à l'article 
R. 743-142. 
 

Article A713-3 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 4 

 
Les décisions de la commission d'établissement des listes électorales prévues à l'article R. 713-5 sont 
communiquées au préfet du département du siège de la chambre. 
 
 

Sous-section 2 : Des candidatures 
 

Article A713-4 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 5 

 
En cas de candidatures présentées dans le cadre d'un groupement, un même bulletin de vote rassemble, 
par catégories ou sous-catégories, les candidatures correspondantes. 
 

Article A713-5 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 6 

 
La commission d'organisation des élections peut décider, avec l'accord des candidats ou de leur 
mandataire, de faire porter sur un document unique, par catégorie ou, le cas échéant, par sous-
catégorie professionnelle, l'ensemble des candidatures présentées dans le cadre d'un groupement ou de 
manière individuelle. A cette fin, les candidats ou leur mandataire sont invités à la session de la 
commission qui établit, au plus tard trente jours avant le dernier jour du scrutin, le document unique. 
 
Le classement des candidatures sur ce document respecte l'ordre d'enregistrement des candidatures à la 
préfecture. 
 
Le document ainsi élaboré est dupliqué par la chambre de commerce et d'industrie territoriale dans un 
nombre au moins égal au nombre des électeurs inscrits dans la catégorie ou, le cas échéant, sous-
catégorie, plus 10 %. 
 
Dans le cas où les candidatures présentées dans le cadre d'un groupement ou de manière individuelle 
ne pourraient être portées sur un document unique, chaque candidat ou son mandataire remet, pour 
validation à la commission, trente jours au moins avant le dernier jour du scrutin, un exemplaire du 
bulletin de vote et un exemplaire de la circulaire. 
 

Article A713-6 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 7 

 
Pour l'application de l'article R. 713-12, les frais de campagne s'entendent du coût du papier, de 
l'impression des bulletins de vote, des circulaires et des affiches et des frais d'affichage.  
 
Chaque groupement sous l'étiquette duquel des candidatures sont présentées dans la circonscription, 
chaque candidat isolé peuvent prétendre au remboursement des frais de reproduction d'un seul modèle 
de circulaire, d'un seul modèle d'affiche et d'un modèle de bulletin de vote par catégorie ou, le cas 
échéant, sous-catégorie professionnelle. 
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Article A713-7  

Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 24 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 8 

 
Les candidats peuvent prétendre à remboursement des documents présentant les caractéristiques 
suivantes :  
 

1° Bulletins de vote imprimés en une seule couleur sur papier tirant sur le blanc, d'un 
grammage de 80 grammes au mètre carré, aux formats suivants :  
 

105 × 148 mm, pour une candidature isolée ;  
 

148 × 210 mm, pour les regroupements de candidats ;  
 

210 mm × 297 mm, pour le document unique mentionné à l'article A. 713-5.  
 
Le nombre de bulletins admis à remboursement ne peut excéder celui effectivement remis, 
conformément à l'article A. 713-9.  
 
Les bulletins de vote, lesquels sont exclusivement recto, précisent, pour chacun des candidats, titulaire 
ou suppléant :  

 
a) Son nom et son prénom usuel ;  
 
b) Le cas échéant, ses titres et décorations ;  
 
c) Sa profession ou son secteur d'activité ;  
 
d) La commune de son activité ;  
 
e) Le cas échéant, l'intitulé du groupement sous l'égide duquel il se présente et la 
personne soutenant la ou les candidatures ;  
 
f) Le siège pour lequel il se présente : mandat de membre titulaire ou de membre 
suppléant de la chambre de région associé au mandat de membre de la chambre 
territoriale, ou mandat de la seule chambre territoriale ;  
 
g) Le cas échéant, en complément de l'une ou l'autre des candidatures mentionnées à 
l'alinéa précédent, mention de la candidature en qualité de membre d'une délégation de 
la chambre territoriale (1);  
 
h) La catégorie professionnelle et, le cas échéant, la sous-catégorie professionnelle 
dans lesquelles il se présente.  
 

Les formats et les mentions des bulletins de vote pour le vote électronique peuvent s'écarter des 
dispositions ci-dessus, à condition de garantir une stricte égalité entre les candidats.  

                                                             
(1) NOTA: Conformément à l'article 24 de l'arrêté du 13 août 2010, pour le scrutin de 2010 et pour les chambres de commerce et d'industrie 
d'Ile-de-France, le quatorzième alinéa (g) de l'article A. 713-7, tel qu'il résulte des dispositions de l'article 8 dudit arrêté, est remplacé par la 
disposition suivante : « g) Le cas échéant le département dans lequel le ou les candidats se présentent. » 
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2° Circulaires sur papier blanc, 100 grammes au mètre carré, d'un format maximum de 297 
mm × 420 mm, en quadrichromie. 
 
Le nombre de circulaires admis à remboursement ne peut excéder celui effectivement remis, 
conformément à l'article A. 713-9. 
 
3° Affiches électorales sur papier couleur, 100 grammes au mètre carré, sans travaux de 
repiquage, d'un format maximum de 594 mm × 841 mm. 
 

Conformément à l'article R. 27 du code électoral, les affiches ne peuvent comporter une combinaison 
des trois couleurs : bleu, blanc, rouge.  
 
Le nombre d'affiches admises à remboursement ne peut excéder deux affiches par emplacement mis à 
disposition de chaque candidat ou groupement de candidats défini par la commission d'organisation 
des élections.  
 
Les candidats se présentant dans le cadre d'un groupement ou de manière individuelle peuvent choisir 
d'utiliser un papier de qualité supérieure, de faire imprimer des photographies sur les affiches ou sur 
les circulaires, d'utiliser un mode d'impression d'un coût supérieur à la quadrichromie. Ces dépenses 
supplémentaires ne sont pas soumises à remboursement. 
 

Article A713-7-1 
Créé par Arrêté du 13 août 2010 - art. 9 

 
Par référence à l'article L. 52-11 du code électoral, le préfet du département du siège de la chambre 
fixe par arrêté un montant maximum de remboursement des dépenses engagées par les candidats, dans 
les conditions fixées à l'article A. 713-7.  
 
La demande de remboursement est soit adressée au préfet, sous pli recommandé avec avis de 
réception, soit déposée contre décharge à la préfecture, dans le délai de quinze jours qui suit la date de 
la proclamation des résultats des élections. 
 
A la demande de remboursement est joint un exemplaire de chacun des documents susceptibles d'être 
pris en compte pour la détermination du droit à remboursement ainsi que les pièces justificatives 
correspondant aux frais réellement exposés.  
 
Après visa, le préfet adresse au président de la chambre de commerce et d'industrie territoriale la 
demande de remboursement qui constitue pour l'établissement une dépense obligatoire.  
 
Dans le délai d'un mois suivant la réception de la demande visée par le préfet, la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale procède au paiement des sommes dues. 
 
 

Sous-section 3 : De la préparation du scrutin 
 

Article A713-8 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 10 

 
Le format des enveloppes et les mentions portées sur les enveloppes d'envoi du matériel de vote 
répondent aux spécifications qui figurent à l'annexe 7-2 au présent livre. 
 
Les enveloppes d'envoi du matériel de vote sont d'une dimension de 162 mm × 229 mm avec fenêtre 
pour un porte-adresse. Les enveloppes d'envoi du matériel de vote électronique sont conformes aux 
spécifications prévues à l'annexe 7-2 au présent livre.  
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Les modalités de transmission aux électeurs du matériel électoral et de retour des plis contenant les 
votes font l'objet d'une convention signée entre une entreprise chargée de l'acheminement du courrier 
et l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie. 
 

Article A713-9 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 11 

 
Seize jours avant le dernier jour du scrutin, les candidats ou leurs mandataires remettent à la 
commission d'organisation des élections un nombre de bulletins de vote et de circulaires au moins égal 
au nombre des électeurs inscrits dans sa catégorie ou, le cas échéant, sous-catégorie plus 10 % pour lui 
permettre de procéder à l'expédition du matériel électoral aux électeurs. 
 

Article A713-10 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 12 

 
Les enveloppes d'acheminement des circulaires, des bulletins de vote et des instruments nécessaires au 
vote font mention de la disposition prévue au dernier alinéa du II de l'article R. 713-14. 
 
Les enveloppes contenant le matériel électoral sont closes. 

 
 

Sous-section 4 : Du vote par correspondance 
 

Article A713-11 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Le format des enveloppes et les mentions portées sur les enveloppes d'acheminement des votes 
répondent aux spécifications qui figurent à l'annexe 7-2 au présent livre. 
 
Les enveloppes d'acheminement des votes prévues au I de l'article R. 713-17 peuvent comporter des 
mentions supplémentaires. 
 
Les enveloppes d'acheminement du vote sont d'une dimension de 110 mm × 220 mm. 
 
Les enveloppes de scrutin contenant les bulletins de vote sont d'une dimension de 90 mm × 139 mm. 
Elles peuvent être de couleurs différentes selon les catégories professionnelles ou, le cas échéant, les 
sous-catégories professionnelles. 
 

Article A713-12 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les enveloppes d'acheminement du vote sont closes. 
 

Article A713-13 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
L'état récapitulatif des plis reçus à la préfecture mentionné au I de l'article R. 713-17 est tenu à la 
disposition de chacun des membres de la commission d'organisation des élections. 
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Section 2 : De l'élection des délégués consulaires 

 
Sous-section 1 : Dispositions générales 

 
Article A713-14 

Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 13 
 
Lorsque la circonscription d'une chambre de commerce et d'industrie territoriale comprend plusieurs 
départements, l'autorité de tutelle compétente pour l'application de la présente section est celle 
mentionnée au 4° de l'article R. 712-2. 
 

Article A713-15 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Chaque candidat ou son mandataire remet, pour validation à la commission, trente-cinq jours au moins 
avant le dernier jour du scrutin, un exemplaire du bulletin de vote et un exemplaire de la circulaire. 
 

Article A713-16 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 15 

 
Seize jours avant le dernier jour du scrutin, les candidats ou leurs mandataires remettent à la 
commission d'organisation des élections un nombre de bulletins de vote et de circulaires au moins égal 
au nombre des électeurs inscrits dans sa catégorie ou, le cas échéant, sous-catégorie plus 10 % pour lui 
permettre de procéder à l'expédition du matériel électoral aux électeurs. 
 
Les enveloppes contenant le matériel électoral sont closes. 
 

Article A713-17 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les enveloppes d'envoi du matériel de vote sont d'une dimension de 162 mm × 229 mm avec fenêtre 
pour un porte-adresse. Les enveloppes d'envoi du matériel de vote électronique sont conformes aux 
spécifications prévues à l'annexe 7-3 au présent livre.  
 
Les modalités relatives à la transmission aux électeurs du matériel électoral et au retour des plis 
contenant les votes font l'objet d'une convention avec l'entreprise chargée de l'acheminement du 
courrier signée entre cette entreprise, l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie 
et le ministère chargé de la tutelle des chambres de commerce et d'industrie.  
 
Le format des enveloppes et les mentions portées sur les enveloppes d'envoi du matériel de vote 
répondent également aux spécifications qui figurent à l'annexe 7-3 au présent livre 
 

Sous-section 2 : De l'établissement des listes électorales 
 

Article A713-18 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 16 

 
I. ― Les listes électorales prévues aux articles R. 713-37 et R. 713-38 sont destinées : 
 

1° A être mises à disposition du public dans les conditions fixées à l'article R. 713-38 ;  
 
2° A l'établissement des plis adressés aux électeurs par la commission mentionnée à l'article L. 
713-17 ;  
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3° A servir de support à l'émargement lors du dépouillement du scrutin. 

 
II. ― Les listes électorales dressées en vertu de l'article L. 713-14 par ressort de juridiction de 
première instance compétente en matière commerciale et comportant des juges élus sont subdivisées 
en catégories ou, le cas échéant, en sous-catégories professionnelles.  
 
III. ― Les listes doivent porter la mention de la juridiction de première instance compétente en 
matière commerciale comportant des juges élus. Elles comportent pour chaque électeur les 
informations suivantes :  
 

1° La catégorie et, le cas échéant, la sous-catégorie de l'électeur ;  
 
2° Un numéro d'ordre sur la liste ;  
 
3° Le numéro SIRET de l'établissement ;  
 
4° La dénomination sociale de l'entreprise ;  
 
5° Les nom, prénoms, nationalité et date de naissance de l'électeur ;  
 
6° L'adresse de correspondance de l'électeur pour l'expédition du matériel de vote prévu au I, 
2°, ci-dessus ;  
 
7° L'adresse professionnelle de l'électeur pour répondre aux objectifs prévus au I, 1° et 3°, ci-
dessus ;  
 
8° L'adresse internet de l'électeur dans le cas où cette mention est nécessaire aux opérations de 
vote. 

 
La date de naissance figurant au 5° et les informations mentionnées aux 6° et 8° ci-dessus ne figurent 
pas sur les listes électorales mises à disposition du public en application de l'article R. 713-38.  
 

Article A713-19 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les décisions de la commission d'établissement des listes électorales, prévues à l'article R. 713-40, 
sont communiquées au préfet. 
 
 

Sous-section 3 : Des candidatures 
 

Article A713-20  
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 17 

 
Les dispositions de l'article A. 713-4 sont applicables aux élections des délégués consulaires. 
 

Article A713-21 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 18 

 
Pour l'application de l'article R.713-48, les frais de campagne s'entendent du coût du papier, de 
l'impression des bulletins de vote, des circulaires et des affiches et des frais d'affichage.  
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Chaque groupement sous l'étiquette duquel des candidatures sont présentées dans la circonscription, 
chaque candidat isolé peut prétendre au remboursement des frais de reproduction d'un seul modèle de 
circulaire, d'un seul modèle d'affiche et d'un modèle de bulletin par catégorie ou, le cas échéant, sous-
catégorie professionnelle. 
 

Article A713-22 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 19 

 
Les candidats peuvent prétendre à remboursement des documents présentant les caractéristiques 
suivantes :  
 

1° Bulletins de vote imprimés en une seule couleur sur papier tirant sur le blanc, d'un 
grammage de 80 grammes au mètre carré, aux formats suivants :  

 
105 × 148 mm, pour une candidature isolée ;  

 
148 × 210 mm, pour les regroupements de candidats ;  

 
210 mm × 297 mm, pour le document unique mentionné à l'article A. 713-5.  

 
Le nombre de bulletins admis à remboursement ne peut excéder celui effectivement remis, 
conformément à l'article A. 713-16.  
 
Les bulletins de vote, lesquels sont exclusivement recto, précisent, pour chacun des candidats, titulaire 
ou suppléant : 
 

a) Son nom et son prénom usuel ;  
 
b) Le cas échéant, ses titres et décorations ;  
 
c) Sa profession ou son secteur d'activité ;  
 
d) La commune de son activité ;  
 
e) Le cas échéant, l'intitulé du groupement sous l'égide duquel il se présente et la 
personne soutenant la ou les candidatures ;  
 
f) L'élection à laquelle le ou les candidats se présentent ;  
 
g) La catégorie professionnelle et, le cas échéant, la sous-catégorie professionnelle, 
dans lesquelles il se présente.  

 
Les formats et les mentions des bulletins de vote pour le vote électronique peuvent s'écarter des 
dispositions ci-dessus, à condition de garantir une stricte égalité entre les candidats.  
 

2° Circulaires sur papier blanc, 100 grammes au mètre carré, d'un format maximum de 297 
mm × 420 mm, en quadrichromie.  
 
Le nombre de circulaires admis à remboursement ne peut excéder celui effectivement remis, 
conformément à l'article A. 713-16.  

 
3° Affiches électorales sur papier couleur, 100 grammes au mètre carré, sans travaux de 
repiquage, d'un format maximum de 594 mm × 841 mm.  



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 121 - 
 

 
Conformément à l'article R. 27 du code électoral, les affiches ne peuvent comporter une combinaison 
des trois couleurs : bleu, blanc, rouge.  
 
Le nombre d'affiches admises à remboursement ne peut excéder deux affiches par emplacement mis à 
disposition de chaque candidat ou groupement de candidats défini par la commission d'organisation 
des élections.  
 
Les candidats se présentant dans le cadre d'un groupement ou de manière individuelle peuvent choisir 
d'utiliser un papier de qualité supérieure, de faire imprimer des photographies sur les affiches ou sur 
les circulaires, d'utiliser un mode d'impression d'un coût supérieur à la quadrichromie. Ces dépenses 
supplémentaires ne sont pas soumises à remboursement. 
 

Article A713-22-1 
Créé par Arrêté du 13 août 2010 - art. 20 

 
Par référence à l'article L. 52-11 du code électoral, le préfet du département du siège de la chambre 
fixe par arrêté un montant maximum de remboursement des dépenses engagées par les candidats, dans 
les conditions fixées à l'article A. 713-7.  
 
La demande de remboursement est soit adressée au préfet, sous pli recommandé avec avis de 
réception, soit déposée contre décharge à la préfecture, dans le délai de quinze jours qui suit la date de 
la proclamation des résultats des élections. 
 
A la demande de remboursement doit être joint un exemplaire de chacun des documents susceptibles 
d'être pris en compte pour la détermination du droit à remboursement ainsi que les pièces justificatives 
correspondant aux frais réellement exposés.  
 
Après visa, le préfet adresse au président de la chambre de commerce et d'industrie territoriale la 
demande de remboursement qui constitue pour l'établissement une dépense obligatoire.  
 
Dans le délai d'un mois suivant la réception de la demande visée par le préfet, la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale procède au paiement des sommes dues. 
 
 

Sous-section 4 : Du vote par correspondance 
 

Article A713-23 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les enveloppes d'acheminement du vote sont d'une dimension de 110 mm × 220 mm.  
 
Les enveloppes de scrutin contenant les bulletins de vote sont d'une dimension de 90 mm × 139 mm. 
Elles peuvent être de couleurs différentes selon les catégories professionnelles ou, le cas échéant, les 
sous-catégories professionnelles. 
 
Les enveloppes d'acheminement des votes prévues à l'article R. 713-50 peuvent comporter des 
mentions supplémentaires. 
 
Le format des enveloppes et les mentions portées sur les enveloppes d'acheminement des votes 
répondent également aux spécifications qui figurent à l'annexe 7-3 au présent livre. 
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Article A713-24 

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
Les enveloppes d'acheminement du vote sont closes. 
 

Article A713-25  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
L'état récapitulatif des plis reçus à la préfecture mentionné à l'article R. 713-50 est tenu à la disposition 
de chacun des membres de la commission d'organisation des élections. 
 
 

Section 3 : Dispositions communes 
 

Article A713-26 
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Les catégories professionnelles des chambres de commerce et d'industrie correspondant 
respectivement aux activités du commerce, de l'industrie et des services sont composées 
conformément aux listes figurant à l'annexe 7-4 au présent livre, par référence aux nomenclatures 
d'activités et de produits françaises de l'Institut national de la statistique et des études économiques. 
 

Article A713-28 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 22 

 
Il est créé dans les chambres de commerce et d'industrie territoriales et de région, en vue de l'étude 
mentionnée à l'article R. 713-66, un traitement automatisé d'informations nominatives dont l'objet est 
de permettre aux préfets de région et de département de déterminer, conformément aux articles R. 
711-47 et R711-47-1, la répartition des membres élus de ces établissements publics et des délégués 
consulaires entre catégories et, le cas échéant, sous-catégories professionnelles. 
 

Article A713-29 
Modifié par Arrêté du 13 août 2010 - art. 23 

 
Les catégories d'informations nominatives traitées concernent les personnes physiques et morales 
inscrites au registre du commerce et des sociétés. Elles concernent :  
 

1° Le nom ou la dénomination sociale ;  
 
2° Le code NAF ;  
 
3° Le numéro SIRET ;  
 
4° L'adresse ;  
 
5° Le nombre de salariés ;  
 
6° La base nette taxable de l'établissement.  

 
Ces informations sont collectées dans les conditions prévues au dernier alinéa du II de l'article R. 713-
66. 
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Article A713-30 

Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 
 
Le droit d'accès prévu par l'article 39 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés s'exerce auprès de la chambre de commerce et d'industrie dont le demandeur est 
ressortissant. 
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ANNEXES 

 
Annexe I – Annexe aux articles A.713-8 et A.713-11 
 
Annexe II – Annexe à l’article A.713-17 
 
Annexe III – Annexe à l’article A.713-26 
 
 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 125 - 
 

  



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 126 - 
 

  



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 127 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 128 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 129 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 130 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 131 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 132 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 133 - 
 

 
 

 
 
 
 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 134 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 135 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 136 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 137 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 138 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 139 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 140 - 
 

 



Code de commerce  Version codifiée au 1er décembre 2010 

Département Juridique ACFCI  

- 141 - 
 

ANNEXE III (ANNEXE À L'ARTICLE A. 713-26) 
 

Article Annexe 7-4  
Créé par Arrêté du 14 janvier 2009 - art. (V) 

 
Commerce  

10.13B Charcuterie. 
10.71B Cuisson de produits de boulangerie. 
10.71C Boulangerie et boulangerie-pâtisserie. 
10.71D Pâtisserie. 
35.14Z Commerce d'électricité. 
35.23Z Commerce de combustibles gazeux par conduites. 
45.11Z Commerce de voitures et de véhicules automobiles légers. 
45.19Z Commerce d'autres véhicules automobiles. 
45.31Z Commerce de gros d'équipements automobiles. 
45.32Z Commerce de détail d'équipements automobiles. 
45.40Z Commerce et réparation de motocycles. 
46.12A Centrales d'achat de carburant. 
46.17A Centrales d'achat alimentaires. 
46.19A Centrales d'achat non alimentaires. 
46.21Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de céréales, de tabac non manufacturé, de 
semences et d'aliments pour le bétail. 
46.22Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de fleurs et plantes. 
46.23Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d'animaux vivants. 
46.24Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de cuirs et peaux. 
46.31Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de fruits et légumes. 
46.32A Commerce de gros (commerce interentreprises) de viandes de boucherie. 
46.32B Commerce de gros (commerce interentreprises) de produits à base de viande. 
46.32C Commerce de gros (commerce interentreprises) de volailles et gibier. 
46.33Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de produits laitiers, œufs, huiles et matières 
grasses comestibles. 
46.34Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de boissons. 
46.35Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de produits à base de tabac. 
46.36Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de sucre, chocolat et confiserie. 
46.37Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de café, thé, cacao et épices. 
46.38A Commerce de gros (commerce interentreprises) de poissons, crustacés et mollusques. 
46.38B Commerce de gros (commerce interentreprises) alimentaire spécialisé divers. 
46.39A Commerce de gros (commerce interentreprises) de produits surgelés. 
46.39B Commerce de gros (commerce interentreprises) alimentaire non spécialisé. 
46.41Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de textiles. 
46.42Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d'habillement et de chaussures. 
46.43Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d'appareils électroménagers. 
46.44Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de vaisselle, verrerie et produits d'entretien. 
46.45Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de parfumerie et de produits de beauté. 
46.46Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de produits pharmaceutiques. 
46.47Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de meubles, de tapis et d'appareils d'éclairage. 
46.48Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d'articles d'horlogerie et de bijouterie. 
46.49Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d'autres biens domestiques. 
46.51Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d'ordinateurs, d'équipements informatiques 
périphériques et de logiciels. 
46.52Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de composants et d'équipements électroniques 
et de télécommunication. 
46.61Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de matériel agricole. 
46.62Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de machines-outils. 
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46.63Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de machines pour l'extraction, la construction 
et le génie civil. 
46.64Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de machines pour l'industrie textile et 
l'habillement. 
46.65Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de mobilier de bureau. 
46.66Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d'autres machines et équipements de bureau. 
46.69A Commerce de gros (commerce interentreprises) de matériel électrique. 
46.69B Commerce de gros (commerce interentreprises) de fournitures et équipements industriels 
divers. 
46.69C Commerce de gros (commerce interentreprises) de fournitures et équipements divers pour le 
commerce et les services. 
46.71Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de combustibles et de produits annexes. 
46.72Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de minerais et métaux. 
46.73A Commerce de gros (commerce interentreprises) de bois et de matériaux de construction. 
46.73B Commerce de gros (commerce interentreprises) d'appareils sanitaires et de produits de 
décoration. 
46.74A Commerce de gros (commerce interentreprises) de quincaillerie. 
46.74B Commerce de gros (commerce interentreprises) de fournitures pour la plomberie et le 
chauffage. 
46.75Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de produits chimiques. 
46.76Z Commerce de gros (commerce interentreprises) d'autres produits intermédiaires. 
46.77Z Commerce de gros (commerce interentreprises) de déchets et débris. 
46.90Z Commerce de gros (commerce interentreprises) non spécialisé. 
47.11A Commerce de détail de produits surgelés. 
47.11B Commerce d'alimentation générale commerce. 
47.11C Supérettes. 
47.11D Supermarchés. 
47.11E Magasins multi-commerces. 
47.11F Hypermarchés. 
47.19A Grands magasins. 
47.19B Autres commerces de détail en magasin non spécialisé. 
47.21Z Commerce de détail de fruits et légumes en magasin spécialisé. 
47.22Z Commerce de détail de viandes et de produits à base de viande en magasin spécialisé. 
47.23Z Commerce de détail de poissons, crustacés et mollusques en magasin spécialisé. 
47.24Z Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie en magasin spécialisé. 
47.25Z Commerce de détail de boissons en magasin spécialisé. 
47.26Z Commerce de détail de produits à base de tabac en magasin spécialisé. 
47.29Z Autres commerces de détail alimentaires en magasin spécialisé. 
47.30Z Commerce de détail de carburants en magasin spécialisé. 
47.41Z Commerce de détail d'ordinateurs, d'unités périphériques et de logiciels en magasin spécialisé. 
47.42Z Commerce de détail de matériels de télécommunication en magasin spécialisé. 
47.43Z Commerce de détail de matériels audio et vidéo en magasin spécialisé. 
47.51Z Commerce de détail de textiles en magasin spécialisé. 
47.52A Commerce de détail de quincaillerie, peintures et verres en petites surfaces (moins de 400 m²). 
47.52B Commerce de détail de quincaillerie, peintures et verres en grandes surfaces (400 m² et plus). 
47.53Z Commerce de détail de tapis, moquettes et revêtements de murs et de sols en magasin 
spécialisé. 
47.54Z Commerce de détail d'appareils électroménagers en magasin spécialisé. 
47.59A Commerce de détail de meubles. 
47.59B Commerce de détail d'autres équipements du foyer. 
47.61Z Commerce de détail de livres en magasin spécialisé. 
47.62Z Commerce de détail de journaux et papeterie en magasin spécialisé. 
47.63Z Commerce de détail d'enregistrements musicaux et vidéo en magasin spécialisé. 
47.64Z Commerce de détail d'articles de sport en magasin spécialisé. 
47.65Z Commerce de détail de jeux et jouets en magasin spécialisé. 
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47.71Z Commerce de détail d'habillement en magasin spécialisé. 
47.72A Commerce de détail de la chaussure. 
47.72B Commerce de détail de maroquinerie et d'articles de voyage. 
47.73Z Commerce de détail de produits pharmaceutiques en magasin spécialisé. 
47.74Z Commerce de détail d'articles médicaux et orthopédiques en magasin spécialisé. 
47.75Z Commerce de détail de parfumerie et de produits de beauté en magasin spécialisé. 
47.76Z Commerce de détail de fleurs, plantes, graines, engrais, animaux de compagnie et aliments 
pour ces animaux en magasin spécialisé. 
47.77Z Commerce de détail d'articles d'horlogerie et de bijouterie en magasin spécialisé. 
47.78A Commerces de détail d'optique. 
47.78B Commerces de détail de charbons et combustibles. 
47.78C Autres commerces de détail spécialisés divers. 
47.79Z Commerce de détail de biens d'occasion en magasin commerce. 
47.81Z Commerce de détail alimentaire sur éventaires et marchés commerce. 
47.82Z Commerce de détail de textiles, d'habillement et de chaussures sur éventaires et marchés. 
47.89Z Autres commerces de détail sur éventaires et marchés. 
47.91A Vente à distance sur catalogue général. 
47.91B Vente à distance sur catalogue spécialisé. 
47.99A Vente à domicile. 
47.99B Vente par automates et autres commerces de détail hors magasin, éventaires ou marchés nca. 
56.10A Restauration traditionnelle. 
56.10B Cafétérias et autres libres-services. 
56.10C Restauration de type rapide. 
56.21Z Services des traiteurs. 
56.30Z Débits de boissons. 

Industrie  

01.11Z Culture de céréales (à l'exception du riz), de légumineuses et de graines oléagineuses. 
01.12Z Culture du riz. 
01.13Z Culture de légumes, de melons, de racines et de tubercules. 
01.14Z Culture de la canne à sucre. 
01.15Z Culture du tabac. 
01.16Z Culture de plantes à fibres. 
01.19Z Autres cultures non permanentes. 
01.21Z Culture de la vigne. 
01.22Z Culture de fruits tropicaux et subtropicaux. 
01.23Z Culture d'agrumes. 
01.24Z Culture de fruits à pépins et à noyau. 
01.25Z Culture d'autres fruits d'arbres ou d'arbustes et de fruits à coque. 
01.26Z Culture de fruits oléagineux. 
01.27Z Culture de plantes à boissons. 
01.28Z Culture de plantes à épices, aromatiques, médicinales et pharmaceutiques. 
01.29Z Autres cultures permanentes. 
01.30Z Reproduction de plantes. 
01.41Z Elevage de vaches laitières. 
01.42Z Elevage d'autres bovins et de buffles. 
01.43Z Elevage de chevaux et d'autres équidés. 
01.44Z Elevage de chameaux et d'autres camélidés. 
01.45Z Elevage d'ovins et de caprins. 
01.46Z Elevage de porcins. 
01.47Z Elevage de volailles. 
01.49Z Elevage d'autres animaux. 
01.50Z Culture et élevage associés. 
01.70Z Chasse, piégeage et services annexes. 
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02.10Z Sylviculture et autres activités forestières. 
02.20Z Exploitation forestière. 
02.30Z Récolte de produits forestiers non ligneux poussant à l'état sauvage. 
03.11Z Pêche en mer. 
03.12Z Pêche en eau douce. 
03.21Z Aquaculture en mer. 
03.22Z Aquaculture en eau douce. 
05.10Z Extraction de houille. 
05.20Z Extraction de lignite. 
06.10Z Extraction de pétrole brut. 
06.20Z Extraction de gaz naturel. 
07.10Z Extraction de minerais de fer. 
07.21Z Extraction de minerais d'uranium et de thorium. 
07.29Z Extraction d'autres minerais de métaux non ferreux. 
08.11Z Extraction de pierres ornementales et de construction, de calcaire industriel, de gypse, de craie 
et d'ardoise. 
08.12Z Exploitation de gravières et sablières, extraction d'argiles et de kaolin. 
08.91Z Extraction des minéraux chimiques et d'engrais minéraux. 
08.92Z Extraction de tourbe. 
08.93Z Production de sel. 
08.99Z Autres activités extractives nca. 
10.11Z Transformation et conservation de la viande de boucherie. 
10.12Z Transformation et conservation de la viande de volaille. 
10.13A Préparation industrielle de produits à base de viande. 
10.20Z Transformation et conservation de poisson, de crustacés et de mollusques. 
10.31Z Transformation et conservation de pommes de terre. 
10.32Z Préparation de jus de fruits et légumes. 
10.39A Autre transformation et conservation de légumes. 
10.39B Transformation et conservation de fruits. 
10.41A Fabrication d'huiles et graisses brutes. 
10.41B Fabrication d'huiles et graisses raffinées. 
10.42Z Fabrication de margarine et graisses comestibles similaires. 
10.51A Fabrication de lait liquide et de produits frais. 
10.51B Fabrication de beurre. 
10.51C Fabrication de fromage. 
10.51D Fabrication d'autres produits laitiers. 
10.52Z Fabrication de glaces et sorbets. 
10.61A Meunerie. 
10.61B Autres activités du travail des grains. 
10.62Z Fabrication de produits amylacés. 
10.71A Fabrication industrielle de pain et de pâtisserie fraîche. 
10.72Z Fabrication de biscuits, biscottes et pâtisseries de conservation. 
10.73Z Fabrication de pâtes alimentaires. 
10.81Z Fabrication de sucre. 
10.82Z Fabrication de cacao, chocolat et de produits de confiserie. 
10.83Z Transformation du thé et du café. 
10.84Z Fabrication de condiments et assaisonnements. 
10.85Z Fabrication de plats préparés. 
10.86Z Fabrication d'aliments homogénéisés et diététiques. 
10.89Z Fabrication d'autres produits alimentaires nca. 
10.91Z Fabrication d'aliments pour animaux de ferme. 
10.92Z Fabrication d'aliments pour animaux de compagnie. 
11.01Z Production de boissons alcooliques distillées. 
11.02A Fabrication de vins effervescents. 
11.02B Vinification. 
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11.03Z Fabrication de cidre et de vins de fruits. 
11.04Z Production d'autres boissons fermentées non distillées. 
11.05Z Fabrication de bière. 
11.06Z Fabrication de malt. 
11.07A Industrie des eaux de table. 
11.07B Production de boissons rafraîchissantes. 
12.00Z Fabrication de produits à base de tabac. 
13.10Z Préparation de fibres textiles et filature. 
13.20Z Tissage. 
13.30Z Ennoblissement textile. 
13.91Z Fabrication d'étoffes à mailles. 
13.92Z Fabrication d'articles textiles, sauf habillement. 
13.93Z Fabrication de tapis et moquettes. 
13.94Z Fabrication de ficelles, cordes et filets. 
13.95Z Fabrication de non-tissés, sauf habillement. 
13.96Z Fabrication d'autres textiles techniques et industriels. 
13.99Z Fabrication d'autres textiles nca. 
14.11Z Fabrication de vêtements en cuir. 
14.12Z Fabrication de vêtements de travail. 
14.13Z Fabrication de vêtements de dessus. 
14.14Z Fabrication de vêtements de dessous. 
14.19Z Fabrication d'autres vêtements et accessoires. 
14.20Z Fabrication d'articles en fourrure. 
14.31Z Fabrication d'articles chaussants à mailles. 
14.39Z Fabrication d'autres articles à mailles. 
15.11Z Apprêt et tannage des cuirs, préparation et teinture des fourrures. 
15.12Z Fabrication d'articles de voyage, de maroquinerie et de sellerie. 
15.20Z Fabrication de chaussures industrie. 
16.10A Sciage et rabotage du bois, hors imprégnation. 
16.10B Imprégnation du bois. 
16.21Z Fabrication de placage et de panneaux de bois. 
16.22Z Fabrication de parquets assemblés industrie. 
16.23Z Fabrication de charpentes et d'autres menuiseries. 
16.24Z Fabrication d'emballages en bois. 
16.29Z Fabrication d'objets divers en bois, fabrication d'objets en liège, vannerie et sparterie. 
17.11Z Fabrication de pâte à papier. 
17.12Z Fabrication de papier et de carton. 
17.21A Fabrication de carton ondulé. 
17.21B Fabrication de cartonnages. 
17.21C Fabrication d'emballages en papier. 
17.22Z Fabrication d'articles en papier à usage sanitaire ou domestique. 
17.23Z Fabrication d'articles de papeterie. 
17.24Z Fabrication de papiers peints. 
17.29Z Fabrication d'autres articles en papier ou en carton. 
18.11Z Imprimerie de journaux. 
18.12Z Autre imprimerie (labeur). 
18.13Z Activités de pré-presse. 
18.14Z Reliure et activités connexes. 
18.20Z Reproduction d'enregistrements. 
19.10Z Cokéfaction. 
19.20Z Raffinage du pétrole. 
20.11Z Fabrication de gaz industriels. 
20.12Z Fabrication de colorants et de pigments. 
20.13A Enrichissement et retraitement de matières nucléaires. 
20.13B Fabrication d'autres produits chimiques inorganiques de base nca. 
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20.14Z Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base. 
20.15Z Fabrication de produits azotés et d'engrais. 
20.16Z Fabrication de matières plastiques de base. 
20.17Z Fabrication de caoutchouc synthétique. 
20.20Z Fabrication de pesticides et d'autres produits agrochimiques. 
20.30Z Fabrication de peintures, vernis, encres et mastics. 
20.41Z Fabrication de savons, détergents et produits d'entretien. 
20.42Z Fabrication de parfums et de produits pour la toilette. 
20.51Z Fabrication de produits explosifs. 
20.52Z Fabrication de colles. 
20.53Z Fabrication d'huiles essentielles. 
20.59Z Fabrication d'autres produits chimiques nca. 
20.60Z Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques. 
21.10Z Fabrication de produits pharmaceutiques de base. 
21.20Z Fabrication de préparations pharmaceutiques. 
22.11Z Fabrication et rechapage de pneumatiques. 
22.19Z Fabrication d'autres articles en caoutchouc. 
22.21Z Fabrication de plaques, feuilles, tubes et profilés en matières plastiques. 
22.22Z Fabrication d'emballages en matières plastiques. 
22.23Z Fabrication d'éléments en matières plastiques pour la construction. 
22.29A Fabrication de pièces techniques à base de matières plastiques. 
22.29B Fabrication de produits de consommation courante en matières plastiques. 
23.11Z Fabrication de verre plat. 
23.12Z Façonnage et transformation du verre plat. 
23.13Z Fabrication de verre creux industrie. 
23.14Z Fabrication de fibres de verre. 
23.19Z Fabrication et façonnage d'autres articles en verre, y compris verre technique. 
23.20Z Fabrication de produits réfractaires. 
23.31Z Fabrication de carreaux en céramique. 
23.32Z Fabrication de briques, tuiles et produits de construction, en terre cuite. 
23.41Z Fabrication d'articles céramiques à usage domestique ou ornemental. 
23.42Z Fabrication d'appareils sanitaires en céramique. 
23.43Z Fabrication d'isolateurs et pièces isolantes en céramique. 
23.44Z Fabrication d'autres produits céramiques à usage technique. 
23.49Z Fabrication d'autres produits céramiques. 
23.51Z Fabrication de ciment. 
23.52Z Fabrication de chaux et plâtre. 
23.61Z Fabrication d'éléments en béton pour la construction. 
23.62Z Fabrication d'éléments en plâtre pour la construction. 
23.63Z Fabrication de béton prêt à l'emploi. 
23.64Z Fabrication de mortiers et bétons secs. 
23.65Z Fabrication d'ouvrages en fibre-ciment. 
23.69Z Fabrication d'autres ouvrages en béton, en ciment ou en plâtre. 
23.70Z Taille, façonnage et finissage de pierres. 
23.91Z Fabrication de produits abrasifs. 
23.99Z Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques nca. 
24.10Z Sidérurgie. 
24.20Z Fabrication de tubes, tuyaux, profilés creux et accessoires correspondants en acier. 
24.31Z Etirage à froid de barres. 
24.32Z Laminage à froid de feuillards. 
24.33Z Profilage à froid par formage ou pliage. 
24.34Z Tréfilage à froid. 
24.41Z Production de métaux précieux. 
24.42Z Métallurgie de l'aluminium. 
24.43Z Métallurgie du plomb, du zinc ou de l'étain. 
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24.44Z Métallurgie du cuivre. 
24.45Z Métallurgie des autres métaux non ferreux. 
24.46Z Elaboration et transformation de matières nucléaires. 
24.51Z Fonderie de fonte. 
24.52Z Fonderie d'acier. 
24.53Z Fonderie de métaux légers. 
24.54Z Fonderie d'autres métaux non ferreux. 
25.11Z Fabrication de structures métalliques et de parties de structures. 
25.12Z Fabrication de portes et fenêtres en métal. 
25.21Z Fabrication de radiateurs et de chaudières pour le chauffage central. 
25.29Z Fabrication d'autres réservoirs, citernes et conteneurs métalliques. 
25.30Z Fabrication de générateurs de vapeur, à l'exception des chaudières pour le chauffage central. 
25.40Z Fabrication d'armes et de munitions. 
25.50A Forge, estampage, matriçage, métallurgie des poudres. 
25.50B Découpage, emboutissage. 
25.61Z Traitement et revêtement des métaux. 
25.62A Décolletage. 
25.62B Mécanique industrielle. 
25.71Z Fabrication de coutellerie. 
25.72Z Fabrication de serrures et de ferrures. 
25.73A Fabrication de moules et modèles. 
25.73B Fabrication d'autres outillages. 
25.91Z Fabrication de fûts et emballages métalliques similaires. 
25.92Z Fabrication d'emballages métalliques légers. 
25.93Z Fabrication d'articles en fils métalliques, de chaînes et de ressorts. 
25.94Z Fabrication de vis et de boulons. 
25.99A Fabrication d'articles métalliques ménagers. 
25.99B Fabrication d'autres articles métalliques. 
26.11Z Fabrication de composants électroniques. 
26.12Z Fabrication de cartes électroniques assemblées. 
26.20Z Fabrication d'ordinateurs et d'équipements périphériques. 
26.30Z Fabrication d'équipements de communication. 
26.40Z Fabrication de produits électroniques grand public. 
26.51A Fabrication d'équipements d'aide à la navigation. 
26.51B Fabrication d'instrumentation scientifique et technique. 
26.52Z Horlogerie. 
26.60Z Fabrication d'équipements d'irradiation médicale, d'équipements électromédicaux et 
électrothérapeutiques. 
26.70Z Fabrication de matériels optique et photographique. 
26.80Z Fabrication de supports magnétiques et optiques. 
27.11Z Fabrication de moteurs, génératrices et transformateurs électriques. 
27.12Z Fabrication de matériel de distribution et de commande électrique. 
27.20Z Fabrication de piles et d'accumulateurs électriques. 
27.31Z Fabrication de câbles de fibres optiques. 
27.32Z Fabrication d'autres fils et câbles électroniques ou électriques. 
27.33Z Fabrication de matériel d'installation électrique. 
27.40Z Fabrication d'appareils d'éclairage électrique. 
27.51Z Fabrication d'appareils électroménagers. 
27.52Z Fabrication d'appareils ménagers non électriques. 
27.90Z Fabrication d'autres matériels électriques. 
28.11Z Fabrication de moteurs et turbines, à l'exception des moteurs d'avions et de véhicules. 
28.12Z Fabrication d'équipements hydrauliques et pneumatiques. 
28.13Z Fabrication d'autres pompes et compresseurs. 
28.14Z Fabrication d'autres articles de robinetterie. 
28.15Z Fabrication d'engrenages et d'organes mécaniques de transmission. 
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28.21Z Fabrication de fours et brûleurs. 
28.22Z Fabrication de matériel de levage et de manutention. 
28.23Z Fabrication de machines et d'équipements de bureau (à l'exception des ordinateurs et 
équipements périphériques). 
28.24Z Fabrication d'outillage portatif à moteur incorporé. 
28.25Z Fabrication d'équipements aérauliques et frigorifiques industriels. 
28.29A Fabrication d'équipements d'emballage, de conditionnement et de pesage. 
28.29B Fabrication d'autres machines d'usage général. 
28.30Z Fabrication de machines agricoles et forestières. 
28.41Z Fabrication de machines-outils pour le travail des métaux. 
28.49Z Fabrication d'autres machines-outils. 
28.91Z Fabrication de machines pour la métallurgie. 
28.92Z Fabrication de machines pour l'extraction ou la construction. 
28.93Z Fabrication de machines pour l'industrie agro-alimentaire. 
28.94Z Fabrication de machines pour les industries textiles. 
28.95Z Fabrication de machines pour les industries du papier et du carton. 
28.96Z Fabrication de machines pour le travail du caoutchouc ou des plastiques. 
28.99A Fabrication de machines d'imprimerie. 
28.99B Fabrication d'autres machines spécialisées. 
29.10Z Construction de véhicules automobiles. 
29.20Z Fabrication de carrosseries et remorques. 
29.31Z Fabrication d'équipements électriques et électroniques automobiles. 
29.32Z Fabrication d'autres équipements automobiles. 
30.11Z Construction de navires et de structures flottantes. 
30.12Z Construction de bateaux de plaisance. 
30.20Z Construction de locomotives et d'autre matériel ferroviaire roulant. 
30.30Z Construction aéronautique et spatiale. 
30.40Z Construction de véhicules militaires de combat. 
30.91Z Fabrication de motocycles. 
30.92Z Fabrication de bicyclettes et de véhicules pour invalides. 
30.99Z Fabrication d'autres équipements de transport nca. 
31.01Z Fabrication de meubles de bureau et de magasin. 
31.02Z Fabrication de meubles de cuisine. 
31.03Z Fabrication de matelas. 
31.09A Fabrication de sièges d'ameublement d'intérieur. 
31.09B Fabrication d'autres meubles et industries connexes de l'ameublement. 
32.11Z Frappe de monnaie. 
32.12Z Fabrication d'articles de joaillerie et bijouterie. 
32.13Z Fabrication d'articles de bijouterie fantaisie et articles similaires. 
32.20Z Fabrication d'instruments de musique. 
32.30Z Fabrication d'articles de sport. 
32.40Z Fabrication de jeux et jouets. 
32.50A Fabrication de matériel médico-chirurgical et dentaire. 
32.50B Fabrication de lunettes. 
32.91Z Fabrication d'articles de brosserie. 
32.99Z Autres activités manufacturières nca. 
33.11Z Réparation d'ouvrages en métaux. 
33.12Z Réparation de machines et équipements mécaniques. 
33.13Z Réparation de matériels électroniques et optiques. 
33.14Z Réparation d'équipements électriques. 
33.15Z Réparation et maintenance navale. 
33.16Z Réparation et maintenance d'aéronefs et d'engins spatiaux. 
33.17Z Réparation et maintenance d'autres équipements de transport. 
33.19Z Réparation d'autres équipements. 
33.20A Installation de structures métalliques, chaudronnées et de tuyauterie. 
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33.20B Installation de machines et équipements mécaniques. 
33.20C Conception d'ensemble et assemblage sur site industriel d'équipements de contrôle des 
processus industriels. 
33.20D Installation d'équipements électriques, de matériels électroniques et optiques ou d'autres 
matériels. 
35.11Z Production d'électricité. 
35.12Z Transport d'électricité. 
35.21Z Production de combustibles gazeux. 
35.30Z Production et distribution de vapeur et d'air conditionné. 
36.00Z Captage, traitement et distribution d'eau. 
37.00Z Collecte et traitement des eaux usées. 
38.11Z Collecte des déchets non dangereux. 
38.12Z Collecte des déchets dangereux. 
38.21Z Traitement et élimination des déchets non dangereux. 
38.22Z Traitement et élimination des déchets dangereux. 
38.31Z Démantèlement d'épaves. 
38.32Z Récupération de déchets triés. 
39.00Z Dépollution et autres services de gestion des déchets. 
41.20A Construction de maisons individuelles. 
41.20B Construction d'autres bâtiments. 
42.11Z Construction de routes et autoroutes. 
42.12Z Construction de voies ferrées de surface et souterraines. 
42.13A Construction d'ouvrages d'art. 
42.13B Construction et entretien de tunnels. 
42.21Z Construction de réseaux pour fluides. 
42.22Z Construction de réseaux électriques et de télécommunications. 
42.91Z Construction d'ouvrages maritimes et fluviaux. 
42.99Z Construction d'autres ouvrages de génie civil nca. 
43.11Z Travaux de démolition. 
43.12A Travaux de terrassement courants et travaux préparatoires. 
43.12B Travaux de terrassement spécialisés ou de grande masse. 
43.13Z Forages et sondages. 
43.21A Travaux d'installation électrique dans tous locaux. 
43.21B Travaux d'installation électrique sur la voie publique. 
43.22A Travaux d'installation d'eau et de gaz en tous locaux. 
43.22B Travaux d'installation d'équipements thermiques et de climatisation. 
43.29A Travaux d'isolation. 
43.29B Autres travaux d'installation nca. 
43.31Z Travaux de plâtrerie. 
43.32A Travaux de menuiserie bois et PVC. 
43.32B Travaux de menuiserie métallique et serrurerie. 
43.32C Agencement de lieux de vente. 
43.33Z Travaux de revêtement des sols et des murs. 
43.34Z Travaux de peinture et vitrerie. 
43.39Z Autres travaux de finition. 
43.91A Travaux de charpente. 
43.91B Travaux de couverture par éléments. 
43.99A Travaux d'étanchéification. 
43.99B Travaux de montage de structures métalliques. 
43.99C Travaux de maçonnerie générale et gros œuvre de bâtiment. 
43.99D Autres travaux spécialisés de construction. 

Services  
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01.61Z Activités de soutien aux cultures. 
01.62Z Activités de soutien à la production animale. 
01.63Z Traitement primaire des récoltes. 
01.64Z Traitement des semences. 
02.40Z Services de soutien à l'exploitation forestière. 
09.10Z Activités de soutien à l'extraction d'hydrocarbures. 
09.90Z Activités de soutien aux autres industries extractives. 
35.13Z Distribution d'électricité. 
35.22Z Distribution de combustibles gazeux par conduites. 
41.10A Promotion immobilière de logements. 
41.10B Promotion immobilière de bureaux. 
41.10C Promotion immobilière d'autres bâtiments. 
41.10D Supports juridiques de programmes. 
43.99E Location avec opérateur de matériel de construction. 
45.20A Entretien et réparation de véhicules automobiles légers. 
45.20B Entretien et réparation d'autres véhicules automobiles. 
46.11Z Intermédiaires du commerce en matières premières agricoles, animaux vivants, matières 
premières textiles et produits semi-finis. 
46.12B Autres intermédiaires du commerce en combustibles, métaux, minéraux et produits chimiques. 
46.13Z Intermédiaires du commerce en bois et matériaux de construction. 
46.14Z Intermédiaires du commerce en machines, équipements industriels, navires et avions. 
46.15Z Intermédiaires du commerce en meubles, articles de ménage et quincaillerie. 
46.16Z Intermédiaires du commerce en textiles, habillement, fourrures, chaussures et articles en cuir. 
46.17B Autres intermédiaires du commerce en denrées, boissons et tabac. 
46.18Z Intermédiaires spécialisés dans le commerce d'autres produits spécifiques. 
46.19B Autres intermédiaires du commerce en produits divers. 
49.10Z Transport ferroviaire interurbain de voyageurs. 
49.20Z Transports ferroviaires de fret. 
49.31Z Transports urbains et suburbains de voyageurs. 
49.32Z Transports de voyageurs par taxis. 
49.39A Transports routiers réguliers de voyageurs. 
49.39B Autres transports routiers de voyageurs. 
49.39C Téléphériques et remontées mécaniques. 
49.41A Transports routiers de fret interurbains. 
49.41B Transports routiers de fret de proximité. 
49.41C Location de camions avec chauffeur. 
49.42Z Services de déménagement. 
49.50Z Transports par conduites. 
50.10Z Transports maritimes et côtiers de passagers. 
50.20Z Transports maritimes et côtiers de fret. 
50.30Z Transports fluviaux de passagers. 
50.40Z Transports fluviaux de fret. 
51.10Z Transports aériens de passagers. 
51.21Z Transports aériens de fret. 
51.22Z Transports spatiaux. 
52.10A Entreposage et stockage frigorifique. 
52.10B Entreposage et stockage non frigorifique. 
52.21Z Services auxiliaires des transports terrestres. 
52.22Z Services auxiliaires des transports par eau. 
52.23Z Services auxiliaires des transports aériens. 
52.24A Manutention portuaire. 
52.24B Manutention non portuaire. 
52.29A Messagerie, fret express. 
52.29B Affrètement et organisation des transports. 
53.10Z Activités de poste dans le cadre d'une obligation de service universel. 
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53.20Z Autres activités de poste et de courrier. 
55.10Z Hôtels et hébergement similaire. 
55.20Z Hébergement touristique et autre hébergement de courte durée. 
55.30Z Terrains de camping et parcs pour caravanes ou véhicules de loisirs. 
55.90Z Autres hébergements. 
56.29A Restauration collective sous contrat. 
56.29B Autres services de restauration nca. 
58.11Z Edition de livres. 
58.12Z Edition de répertoires et de fichiers d'adresses. 
58.13Z Edition de journaux. 
58.14Z Edition de revues et périodiques. 
58.19Z Autres activités d'édition. 
58.21Z Edition de jeux électroniques. 
58.29A Edition de logiciels système et de réseau. 
58.29B Edition de logiciels outils de développement et de langages. 
58.29C Edition de logiciels applicatifs. 
59.11A Production de films et de programmes pour la télévision. 
59.11B Production de films institutionnels et publicitaires. 
59.11C Production de films pour le cinéma. 
59.12Z Post-production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision. 
59.13A Distribution de films cinématographiques. 
59.13B Edition et distribution vidéo. 
59.14Z Projection de films cinématographiques. 
59.20Z Enregistrement sonore et édition musicale. 
60.10Z Edition et diffusion de programmes radio. 
60.20A Edition de chaînes généralistes. 
60.20B Edition de chaînes thématiques. 
61.10Z Télécommunications filaires. 
61.20Z Télécommunications sans fil. 
61.30Z Télécommunications par satellite. 
61.90Z Autres activités de télécommunication. 
62.01Z Programmation informatique. 
62.02A Conseil en systèmes et logiciels informatiques. 
62.02B Tierce maintenance de systèmes et d'applications informatiques. 
62.03Z Gestion d'installations informatiques. 
62.09Z Autres activités informatiques. 
63.11Z Traitement de données, hébergement et activités connexes. 
63.12Z Portails internet. 
63.91Z Activités des agences de presse. 
63.99Z Autres services d'information nca. 
64.11Z Activités de banque centrale. 
64.19Z Autres intermédiations monétaires. 
64.20Z Activités des sociétés holding. 
64.30Z Fonds de placement et entités financières similaires. 
64.91Z Crédit-bail. 
64.92Z Autre distribution de crédit. 
64.99Z Autres activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite, nca. 
65.11Z Assurance-vie. 
65.12Z Autres assurances. 
65.20Z Réassurance. 
65.30Z Caisses de retraite. 
66.11Z Administration de marchés financiers. 
66.12Z Courtage de valeurs mobilières et de marchandises. 
66.19A Supports juridiques de gestion de patrimoine mobilier. 
66.19B Autres activités auxiliaires de services financiers, hors assurance et caisses de retraite, nca. 
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66.21Z Evaluation des risques et dommages. 
66.22Z Activités des agents et courtiers d'assurances. 
66.29Z Autres activités auxiliaires d'assurance et de caisses de retraite. 
66.30Z Gestion de fonds. 
68.10Z Activités des marchands de biens immobiliers. 
68.20A Location de logements. 
68.20B Location de terrains et d'autres biens immobiliers. 
68.31Z Agences immobilières. 
68.32A Administration d'immeubles et autres biens immobiliers. 
68.32B Supports juridiques de gestion de patrimoine immobilier. 
69.10Z Activités juridiques. 
69.20Z Activités comptables. 
70.10Z Activités des sièges sociaux. 
70.21Z Conseil en relations publiques et communication. 
70.22Z Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion. 
71.11Z Activités d'architecture. 
71.12A Activité des géomètres. 
71.12B Ingénierie, études techniques. 
71.12B Ingénierie, études techniques. 
71.20A Contrôle technique automobile. 
71.20B Analyses, essais et inspections techniques. 
72.11Z Recherche-développement en biotechnologie. 
72.19Z Recherche-développement en autres sciences physiques et naturelles. 
72.20Z Recherche-développement en sciences humaines et sociales. 
73.11Z Activités des agences de publicité. 
73.12Z Régie publicitaire de médias. 
73.20Z Etudes de marché et sondages. 
74.10Z Activités spécialisées de design. 
74.20Z Activités photographiques. 
74.30Z Traduction et interprétation. 
74.90A Activité des économistes de la construction. 
74.90B Activités spécialisées, scientifiques et techniques diverses. 
75.00Z Activités vétérinaires. 
77.11A Location de courte durée de voitures et de véhicules automobiles légers. 
77.11B Location de longue durée de voitures et de véhicules automobiles légers. 
77.12Z Location et location-bail de camions. 
77.21Z Location et location-bail d'articles de loisirs et de sport. 
77.22Z Location de vidéocassettes et disques vidéo. 
77.29Z Location et location-bail d'autres biens personnels et domestiques. 
77.31Z Location et location-bail de machines et équipements agricoles. 
77.32Z Location et location-bail de machines et équipements pour la construction. 
77.33Z Location et location-bail de machines de bureau et de matériel informatique. 
77.34Z Location et location-bail de matériels de transport par eau. 
77.35Z Location et location-bail de matériels de transport aérien. 
77.39Z Location et location-bail d'autres machines, équipements et biens matériels nca. 
77.40Z Location-bail de propriété intellectuelle et de produits similaires, à l'exception des œuvres 
soumises à copyright. 
78.10Z Activités des agences de placement de main-d'œuvre. 
78.20Z Activités des agences de travail temporaire. 
78.30Z Autre mise à disposition de ressources humaines. 
79.11Z Activités des agences de voyage. 
79.12Z Activités des voyagistes. 
79.90Z Autres services de réservation et activités connexes. 
80.10Z Activités de sécurité privée. 
80.20Z Activités liées aux systèmes de sécurité. 
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80.30Z Activités d'enquête. 
81.10Z Activités combinées de soutien lié aux bâtiments. 
81.21Z Nettoyage courant des bâtiments. 
81.22Z Autres activités de nettoyage des bâtiments et nettoyage industriel. 
81.29A Désinfection, désinsectisation, dératisation. 
81-29B Autres activités de nettoyage nca. 
81.30Z Services d'aménagement paysager. 
82.11Z Services administratifs combinés de bureau. 
82.19Z Photocopie, préparation de documents et autres activités spécialisées de soutien de bureau. 
82.20Z Activités de centres d'appels. 
82.30Z Organisation de foires, salons professionnels et congrès. 
82.91Z Activités des agences de recouvrement de factures et des sociétés d'information financière sur 
la clientèle. 
82.92Z Activités de conditionnement. 
82.99Z Autres activités de soutien aux entreprises nca. 
85.10Z Enseignement préprimaire. 
85.20Z Enseignement primaire. 
85.31Z Enseignement secondaire général. 
85.32Z Enseignement secondaire technique ou professionnel. 
85.41Z Enseignement postsecondaire non supérieur. 
85.42Z Enseignement supérieur. 
85.51Z Enseignement de disciplines sportives et d'activités de loisirs. 
85.52Z Enseignement culturel. 
85.53Z Enseignement de la conduite. 
85.59A Formation continue d'adultes. 
85.59B Autres enseignements. 
85.60Z Activités de soutien à l'enseignement. 
86.10Z Activités hospitalières. 
86.21Z Activité des médecins généralistes. 
86.22A Activités de radiodiagnostic et de radiothérapie. 
86.22B Activités chirurgicales. 
86.22C Autres activités des médecins spécialistes. 
86.23Z Pratique dentaire. 
86.90A Ambulances. 
86.90B Laboratoires d'analyses médicales. 
86.90C Centres de collecte et banques d'organes. 
86.90D Activités des infirmiers et des sages-femmes. 
86.90E Activités des professionnels de la rééducation, de l'appareillage et des pédicures-podologues. 
86.90F Activités de santé humaine non classées ailleurs. 
87.10A Hébergement médicalisé pour personnes âgées. 
87.10B Hébergement médicalisé pour enfants handicapés. 
87.10C Hébergement médicalisé pour adultes handicapés et autre hébergement médicalisé. 
87.20A Hébergement social pour handicapés mentaux et malades mentaux. 
87.20B Hébergement social pour toxicomanes. 
87.30A Hébergement social pour personnes âgées. 
87.30B Hébergement social pour handicapés physiques. 
87.90A Hébergement social pour enfants en difficultés. 
87.90B Hébergement social pour adultes et familles en difficultés et autre hébergement social. 
88.10A Aide à domicile. 
88.10B Accueil ou accompagnement sans hébergement d'adultes handicapés ou de personnes âgées. 
88.10C Aide par le travail. 
88.91A Accueil de jeunes enfants. 
88.91B Accueil ou accompagnement sans hébergement d'enfants handicapés. 
88.99A Autre accueil ou accompagnement sans hébergement d'enfants et d'adolescents. 
88.99B Action sociale sans hébergement nca. 
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90.01Z Arts du spectacle vivant. 
90.02Z Activités de soutien au spectacle vivant. 
90.03A Création artistique relevant des arts plastiques. 
90.03B Autre création artistique. 
90.04Z Gestion de salles de spectacles. 
91.01Z Gestion des bibliothèques et des archives. 
91.02Z Gestion des musées. 
91.03Z Gestion des sites et monuments historiques et des attractions touristiques similaires. 
91.04Z Gestion des jardins botaniques et zoologiques et des réserves naturelles. 
92.00Z Organisation de jeux de hasard et d'argent. 
93.11Z Gestion d'installations sportives. 
93.12Z Activités de clubs de sports. 
93.13Z Activités des centres de culture physique. 
93.19Z Autres activités liées au sport. 
93.21Z Activités des parcs d'attractions et parcs à thèmes. 
93.29Z Autres activités récréatives et de loisirs. 
95.11Z Réparation d'ordinateurs et d'équipements périphériques. 
95.12Z Réparation d'équipements de communication. 
95.21Z Réparation de produits électroniques grand public. 
95.22Z Réparation d'appareils électroménagers et d'équipements pour la maison et le jardin. 
95.23Z Réparation de chaussures et d'articles en cuir. 
95.24Z Réparation de meubles et d'équipements du foyer. 
95.25Z Réparation d'articles d'horlogerie et de bijouterie. 
95.29Z Réparation d'autres biens personnels et domestiques. 
96.01A Blanchisserie-teinturerie de gros. 
96.01B Blanchisserie-teinturerie de détail. 
96.02A Coiffure. 
96.02B Soins de beauté. 
96.03Z Services funéraires. 
96.04Z Entretien corporel. 
96.09Z Autres services personnels nca. 
97.00Z Activités des ménages en tant qu'employeurs de personnel domestique. 

 


